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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Echelonnement indiciaire applicable à l'emploi de conservateur 
technique du mobilier de la présidence du conseil des ministres, 


Le président du conseil des ministres, le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décrel n° 48-1108 du 10 juillet 198, modifié et complété, 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
nels civiis et mililaires de l'Elat relevant du régime général des 
retraites; 

Vu le décret ne 57-23 du 27 février 1957 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de cerlains grades et emplois 
des personneis oivils de l'Etat, notamment son annexe: 

Vu le décret ne 57-666 du 4% juin 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique re'atif au statut particulier du conservateur lech- 
nique du mobilier de la présidence du conseil des ministres, 

Arrélent : 

Art, fer, — L'éche'onnement indiciaire applicable à l'emploi de 
conservateur technique du mebilier de la présidence du conceil 
des ministres (Services généraux) est fixé ainsi qu’il suit: 


INDICES 
GRADE ÊCHELON 
Nets. | Bruts. 
Conservateur technique du mobilier...|1fe échelon..}! 450 585 


échelon..| 410 
8e échelon..| 3% 
échelon..! 370 170 
échelon..} 44 
échelon..| 415 
échelon..| 310 
3 échelon..| 2% 359 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 août 1957. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvern 
ANDRÉ SKGALAT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 

charg onclion et 
réforme administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIENRE CHATENET, 


Le président du conseil des ministres, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
télorime administrative, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 55-235 du 10 février 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel titu- 
nn À la direction des Journaux officie:s, et notamment son 
artiwle 1;; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
re rémunéralion pour les catégories D et C de fonctionnaires 

al! 

Vu le décret ne 57-155 du 16 février 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'organisation des carrières des fonc- 
lionnaires des catégories D et C; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l'échelonnement indiciaire 
des grades el emplois des catégories D et C prévues à l'article 21 
de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 


Arrêtent: 
Art. fer, — Les agents du service des livraisons de la direction 
des Journaux ofilciels sont reciassés dans la nouvelle échelle 5 C 
instituée par le décret susvisé du 16 lévrier 197 conformément au 


| 
L 
L 
| 
é 
é 
2 échelon..| 270 - 
iéchelon..| 2% 300 
d 
é 
d 
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Reciassement des agents du service des livraisons de la direction I 
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yableau de correspondance ci-dessous en conservant dans les éche- 
jons de la nouvelle échelle l'ancienneté acquise dans leur ancien 
éhelon, sous réserve des dispositions particulières mentionnées à 
tableau, 

‘cette ancienneté ne devra pas excéder la durée moyenne exigée 
dans l'ancien échelon pour accéder à l'échelon immédiatement 


supérieur. 


GRADE NOUVELLE ÉCHELLE 5 C 


agent du service de livraison: 


4 échelon, 4e échelon. 
Je 


% échelon, % échelon (1). 
échelon. 3e échelon (1), 
échelon, échelon (1). 
mr échelon, 5 échelon (2). 
G échelon, & échelon. 
7 échelon. Gæ échelon (3). 
échelon. 7e échelon (2). 
échelon, échelon. 
échelon. échelon (4). 
échelon. % échelon. (9). 
40e échelon. 


(1) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. Les intéressés qui 
ont ainsi deux ans et plus d'anciennelé dans leur nouvel échelon 
sont reclassés à l'échelon supérieur en conservant, le cas échéant, 
la partie de cette ancienneté excédant deux ans. 

2), L'anciennelé d'échelen est majorée d'un an. 

(3) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. Les intéressés 
qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel échelon 
sont reclassés à l'échelon supérieur en conservant, le cas échéant, 
la partie de cette ancienneté excédant trois ans. 

(1) L'anciennete d'échelon est majorée de trois ans. Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
tchelon sont reclassés à l'échelon supérieur en conservant, le cas 
échéant, la partie de cette ancienneté excédant quatre ans. 

(3) L'ancienneté d’'échelon est majorée de deux ans. Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon supérieur en conservant, le cas 
échéant, la partie de cette ancienneté excédant quatre ans. 


Art. 2 — Indépendamment des reclassements intervenus dans 
l'emploi oecupé par les fonctionnaires visés ci-dessus à la date 
du 1+ octobre 196, la situation de ceux d'entre eux qui auraient 
été j'objet. entre cette dernière date et la date de publication du 
décret no 57-175 du 16 février 197 susvisé de décisions de promotion 
de grade ou de nomination au grade visé par le présent arrêté, devra 
Cire revisée à compter de leur date de promotion ou de nomination 
conformément aux règles fixées par l’arlicle 3 dudit décret. 

Toutefois et par dérogalion aux dispositions ci-dessus, il sera fait 
application, s'ils conduisent à conférer À ces fonclionnaires des 
situations plus avantageuses, des reclassements prévus à l'article 1°r 
du présent arrêté appréciés à la date de cette promolion ou de cette 
nomination et sur la base de l'échelon atteint dans ledit grade, 
conformément aux dispositions statutaires en vigueur antérieurement 
à la date d'effet du décret susvisé du 16 février 1957. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera er au Journal ofliciel de la 
République française-et prendra effel à compter du 1° octobre 1956. 

Fait à Paris, le 6 septembre 195. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la jonction publique et de la 
r'forme administrative, 
our le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller technique, 
FRANCIS LEPATRE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Reclassement des garçons de recettes de la direction des Journaux 
officiels dans les nouvelles échelles de rémunération instiiuées par 
te décret n° 57-174 du 16 février 1957. 


Le président du conseil des ministres, le secrélaire d’Elat à la 
bésidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 55-225 du 10 février 1955 portant règlement d'admi- 
ristration publique relatif au statut particulier du personnel titu- 
la direction des Journaux officiels, et notamment son 
ürlicle 47; 


Vu le décret n° 57-174 du 146 février 1957 instituant différentes 


‘échelles de rémunération pour les catégories D et C de fonctionnaires 


de l'Etat: 

Vu le décret no 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique re!atif à l'organisation des carrières des fonc- 
uonnaires des catégories D et €: 

Vu l'arrêté du 16 février 197 fixant l'échelonnement indiciaire 
des grades et emplois des catégories D et C prévues à l'article 24 
de la loi du 19 octobre 41946 portant statut général des fonction- 
naires, 


Arrêltent: 


Art. fer, — Les garcons de recettes de la direction des Journaux 
cfficiels sont reclassés dans la nouvelle échelle 4 D instituée par 
le décret susvisé du 16 février 1957 conformément au tableau de 
correspondance ci-dessous en conservant dans les échelons de la 
nouvelle échelle l’ancienneté acquise dans leur ancien échelon, souÿ 
réserve des dispositions particulièrèés mentionnées à ce tableau. 

Cette ancienneté ne devra pas excéder la durée moyenne exigée 
dans l'ancien échelon pour accéder à l'échelon immédiatement 
supérieur. 


GRADE NOUVELLE ÉCHELLE 4 D 


Garçon de receltes: 


{er échelon, % échelon (1). 
2 échelon, 3 échelon, 
3 échelon, % échelon, 
4e échelon. 5° échelon. 
5e échelon, 5e échelon (2, 
6 échelon. 6 échelon (5). 
échelon. 7e échelon (4). 


8& échelon. 


{) L'ancienneté d'échelon est diminuée d’un an. 

(2) L'ancienneté d'échelon est majorée de trois ans. Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans el plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon supérieur de la nouvelle échelle 
en conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant 
quatre ans. 

(3) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et mg d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reciassés à l'échelon supérieur de la nouvelle échelle 
en conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté cxcédant 
quatre ans. 

(4) L'ancienneté d’échelan est majorée d'un an. Les intéressés qui 
ont ainsi quatre ans et plus d'anciennelé dans leur nouvel échelon 
sont reclassés à l'échelon supérieur de la nouvelle échelle en conser- 
vant, le cas échéant, la partie de ce‘te anc.ennelé excédant 
quatre ans. 


Art. 2. — Indépendamment des reclassements intervenus dans 
l'emploi occupé par les fonctionnaires visés ci-dessus à la date 
du fer octobre 1956, la situation de ceux d’entre eux qui auraient élé 
l'objet, entre cette dernière date et la date de publication du décret 
n° 97-175 du 16 février 1#%7 susvisé de décisions de promotion de 
grade ou de nomination au grade vise par le présent arrêté, devra 
être revisée à compter de leur date de promotion on de nomination, 
conformément aux règles fixées par l'article 3 dudit décret. 


Toutefois et par dérogation aux dispositions ci-dessus il sera fait 
application, s'ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires des 
Situations plus avantageuses, des reclassements prévus à l'article {er 
du présent arrêté appréciés à la date de cetie promotion ou de rette 
nomination et sur la base de l'échelon atteint dans ledit grade 
conformément aux dispositions stalulaires en vigueur antérieure- 
ment à la date d'effet du décret susvisé du 16 février 1957. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française et prendra effet à compter du 1° octo- 
bre 1956. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1957. 
Pour le président du ronseil des ministres 
et par délégation : 
Le secretaire nénéral du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonction publique ct de la réforme 

administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par dé.égation: 
Le conseiller technique, 
FRANCIS LEPATRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Elat et par déégalion: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
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Reclassement des agents du service intérieur de la direction des 
Journaux clioiels dans les nouvelles échelles de rémunération 
instituées par le décret n° 67-174 du 16 février 1957. 


Le président du conseil des ministres, le secrétaire d’Eiat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de Ja 
rélorme administralive, et le secréluire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 55-235 du 10 février 195 portant règlement d'admi- 
nistration pubiique relatif au statut particulier du personnel titu- 
luire de la direction des Journaux officiels ; 

Vu le décret no 57-171 dun 16 février 1937 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories b et C des fonction- 
noires de l'Etat; 

Vu le décret ne 55-175 du 16 février 1957 gren règlement d'admi- 
nistralion publique relatif à l'organisation des carrières des fonctron- 
naires des calégories D et C, 

Vu l'arrêté du 16 février 1937 fixant l'échelonnement indiciaire 
des grades et emplois des catégories D et C prévus à l'article 24 de 
Ja loi du 19 octobre 19%6 portant slalut général des fonctionnaires, 


Arrôtent: 


Art, fe, — Les agents du service intérieur de la direction des 
Journaux officiels sont classés dans l'échelle 1 D instituée par le 
dé:ret susvisé du 16 février 1957 conformément au lableau de cor- 
respondance ci-après en conservant dans leur écheion des nouvelles 
échelles l'ancienneté qu'ils ont acquise dans leur ancien échelon, 
éous réserve des dispositions particulières mentionnées à ce tableau. 


Cette ancienneté ne devra pas excéder la durée moyenne exigée 
l'ancien échelon pour ac:éder à l'échelon immédiatement supé- 
rieur. 


GRADE 


Agent du service intérieur: 


fer échelon. 2% échelon (1). 

> échelon. 2 échelon (2). 

3 échelon. 3 échelon (3). 

échelon. échelon, 

5 échelon, 5 échelon. 

échelon. échelon (4). 

7 échelon. &æ échelon (5). 

& échelon, 7 échelon (6). 
échelon. 


(1) L'ancienneté d’échelon est diminuée d'un an. 

2) L'ancienneté d'échelon est majorée d’un an. Les intéressés qui 
ont ainsi deux ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel échelon 
sont reclassés à l'échelon supérieur de la nouvelle échelle en conser- 
vant, le cas échéant, la partie de celle anciennelé excédant deux 
ans. 

(3) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. 

(4) L'ancienneté d'échelon est majorée de trois ans. Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'anciennelé dans leur nouvel éche- 
lon sont reclassés à l'échelon supérieur de la nouvelle échelle en 
conservant, le cas échéant, la partie de cette anciennelé excédant 
quatre ans. 

(5) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel éche- 
lon sont reclassés à l'échelon supérieur de la nouvelle échelle en 
conservant, le cas échéant, la partie de cetle ancienneté excédant 
quatre ans. 

(6) l'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. Les intéressés qui 
ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel érhelon 
sont revlassés à l'échelon supérieur de la nouvelle échelle en conser- 
vant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant quatre 
ans. 


Art. %. — Indépendamment des reclassements intervenus dans 
l'emploi occupé par les fonctionnaires visés ci-dessus à la date du 
ter octobre 1%%6, la situation de ceux d’entre eux qui auraient été 
l'objet, entre cette dernière date et la date de publication du décret 
ne 57-175 du 16 février 1957 susvisé, de décisions de promotions de 
grade el de nominations au grade visé par le présent arrêté devra 
être revisée, à compter de leur date de promotion ou de nomination, 


conformément aux règles fixées par l'article 3 dudit décret. 


Toutelois, et par dérogation aux dispositions ci-dessus, il sera fait 
application, s'ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires des 
situations plus avantageuses, des reclassements prévus à l'article 1er 
du présent arrêté appréciés à la date de cette promotion de grade ou 
de cette nomination et sur la base de l'échelon atteint dans ledit 
grade, conformément aux dispositions statutaires en vigueur anté- 
rieurement à la date d'eflet du décret susvisé du 16 février 1957. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflel à compiler du 1 octobre 1956, 
Fait à Paris, le 6 septembre 1957. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par déiégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
AXDRÉ SÉGALAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la jonction publique et de la 
réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
FRANCIS LEPATRE. 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


1957 portant renouvellement 
de t de magistrais, 


Par décret en date du 3 septembre 1957, M. Loise}l, procureur de 
la République de 2° classe, est maintenu, pour une période de cinq 
ans, à compler du 1 août 1956, en service détaché auprès du 
ministre des affaires sociales (secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population) pour exercer les fonctions d'administrateur civil 
au service des naturalisations. 


Par décret en date du 3 septembre +957, M. Appel, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de la Seine, est maintenu, pour une période de cinq ans, à compter 
du +7 septembre 1956, en service détaché auprès du ministre des 
affaires sociales (secrétariat d’Elnt à la santé publique et à Ja 
population) pour exercer les fonclions d'administrateur civil au ser 
vice des naluralisations. 


1957 admettant des magistrats 


Décrets du 4 
à faire valoir leurs à la retraite et leur conférant l’honorariat, 


Par décret en date du 4 septembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Antona, président de 
chambre à la cour d'appel de Bastia, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 18 septembre 1957 (limite d'âge), 
et est nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 


Par décret en date du 4 septembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Aubry, conseiller à Ja 
cour de cassalion, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du ?4 septembre 1957 (limite d'âge), et est nommé conseil- 
ler honoraire à la cour de cassation. 


Par décret en date du 4% septembre 1957, pris sur la pos 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Pommery, juge d’ins- 
truction au tribunal de première instance de Lesparre, est admis 
à faire valoir ses droils à la retraite, à compter du 25 septembre 
_ - d'âge), et est nommé juge d'instruction honoraire audit 
ribunal. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Chargé des affaires marocainos et tunisiennes. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes, 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1%7 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1957 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d Etat, 


Arrête: 

Art, ter. — ]] est mis fin, sur sa demande, aux fonctions exerc4es 
au cabinet par M. Jean-Claude Winckler, conseiller d'ambassade, 
conseiller technique. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra eflet à 
| 1957 el sera publié au Journal ofjjiciel de 
çaise. 

Fait à Paris, le 4° août 1957. 
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Le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, chargé des affaires 
maro'aines et tunisiennes, 

vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

‘va l'arrêté du 1er août 1957 portant démission d'un membre du 
cabinet du secrétaire d'Etat, 


Arrête : 

art. 4er, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et luaisiennes, M. Michel 
petiet, secrétaire d’ambassade, conseiller technique. 

art. 2. — Le présent arrêté qui prendra 2ffet à compter du 4er sep- 
tembre 1%7 sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
raise. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1957. 

ÉMILE CIAPARÈDE. 


MINISTERS DE L'INTERIEUR 


Interdiction de vente d'une pubiication belge. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu l'article 44 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 1939; 

Sur ia proposition du dire:teur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 4er, — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la publication belge intitulée Routes de Paix sont interdites sur 
l'ensemble du territoire. 
es ets s les autres ements sont c $ i 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, Je 341 août 195. 


Pour le ministre de l'intéricu= 
èt par délégation : 
L: directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 57-907 du 6 septembre 1957 
portant déblocage de crédits sur 1957. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le + du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 
U" à La de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décem- 

re 2 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de 
crédits pour 1957, et notamment son aride 6; 

Vu l'article 1* de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant 
assainissement financier et autorisant le Gouvernement à confir- 
mer où décider que les dispositions du projet n° 4970 portant 
np — des dépenses publiques pour 1957 sont exécu- 

ires ; 

Vu le décret n° 57-904 du 5 août 1957 relatif à la mise en 
application des dispositions contenues dans le projet de loi 
n° 4970 précité, 


Décrète : 

Art. 1*, — Est levé, à concurrence de 4 milliards de francs, 
Je blocage de crédits effectué par le décret n° 57-610 du 
21 mai 1957 sur le chapitre 84-71: « Remboursement au titre 
de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l’agriculture » du budget de l'’agri- 
Culture pour 1957. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires Le et du plan, 


X GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Décret du 6 bre 1957 portant nomination 
du er A général du commissariat général au plan. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
lan, 

n' e décrets nes 462 du % janvier 1916 et 47-119 du 16 janvier 
1947 relatifs au commissariat général du plan; 

Vu le décret du 15 octobre 1952; À pers 

Vu le décret ne 51-729 du 10 juillet 1954 relatif aux attributions du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan concer- 
nant le commissariat général au plan; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er. — M. Maurice Aicardi, chargé des fonctions de secrétaire 
général du commissariat général au pes. est nomimé secrétaire 
géaéral au commissariat général au plan. 

Art. % — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journa! officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Administration centrale des finances. 


Par arrèté du 30 juillet 1957, Mm« Palatin, née Delaveau (Claire), 
secrétaire d'administration principal de 1° échelon à l'administra- 
tion centrale des finances (direction de la dette publique), est admise 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 25 juillet 4957 
par application des dispositions de l'article 1+ du décret du 9 août 
1953 et du code des pensions civiles et militaires de retraite, 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 7 septembre 1957: 

Sont nommés attachés d'administration çentrale stagiaires à la 
caisse des dépôts et consignations, à la suite du premier Concours ; 
A compter du fe août 1957. 

MM. Bertram (Jean-Paul), Beraud (Yves), Barreteau (Léon). 
A compiler du 5 août 1957. 
Mile Gay (Clüire). 


Sont nommés et titularisés à compter du 4° pus 1955 dans le 
corps des attachés d'administration centrale de la caisse des dépôts, 
en exécution des articles 26 et 27 du décret n° 55-1648 du 16 décem- 
bre 1955, les secrétaires d'administration issus du deuxième concours 
dont les noms suivent : 


Milles Broutelle (Marthe), Legeay (Marceile). 


Les intéressées sont reclassées à compter de cette date dans les 
conditions ci après : 


Attaché d'administration de 3 classe, 3% échelon. 
Mile Broutelle, avec une ancienneté fixée au 15 juillet 1953. 


Attaché d'administration de 3° classe, > échelon. 
Mile Legeay, avec une ancienneté fixée au 4er septembre 1954. 


Cour des comptes. 


Par arrêté du 6 septembre 1957: 


M. Pellerin (Jean), secrétaire d'administration de 2e classe, 3° éche- 
lon, à la cour des comptes est, à compter du {+ janvier 1955, nommé 
à l'emploi d'atlaché d'administration de 3° classe, 3° échelon, à la 
cour des comptes et tilularisé dans le grade correspondant avec une 
ancienneté de 3 mois 10 jours. 

M. Duchange (Michel), secrétaire d'administration de 2 classe, 
2 échelon, à la cour des comptes est, à compter du 1% janvier 1955, 
nommé à l'emploi d'attathé d'administration de 3° classe, 2e éche- 
lon, à la cour des comptes et titularisé dans le grade correspondant 
avec une ancienneté de 5 mois. 


Sont, à compter du 4e janvier 14955, nommés à l'emploi d’atlaché 
d'administration de 3° classe, 4er échelon, à la cour des comptes et 
tituiarisés dans le grade correspondant, les secrétaire d'administra- 
_ e 2° classe, 4er échelon, à la cour des comptes, dont les noms 

uivent : 

Mme Fondin (Jeanne), avec une ancienneté de 4 an 4 mois. 

M. Duchateau (Pierre), avec une anc'enneté de 1 an 2 mois 6 jours, 

Mile Bervas (Emilie) et M. Coste (Yves), secrétaires d'administra- 
tion stagiaires, à la cour des comptes sont, à compter du 1% jan- 
vier 1959, nommés à l'emploi d'attaché d'administration de 3e classe, 
4er échelon, à la cour des comptes et titularisés dans le grade 
correspondant, 
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Office des changes. 


Par arrêlé du 30 août 1957, M. Souvestre (Emile-René), agent supé- 
rieur de 1re classe, 4e échelon, à l'office des changes est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter du août 41957, par 
application des dispositions de l'article 1 du décret du 9 août 1953 
et du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrèlés du 27 août 1957: 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 1 novembre 1957, M. Marlin, directeur départemen- 
{al adjoint. 

A été mulée à Paris-:12 Mme Anglade, receveuse hors classe à 
Calais-Principal. 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 
Lilie-Services postaux, M. Michel, de Lille-Direction départemen- 
ale. 


postaux, M. Poussou, de Poiliers-Télécommuni- 
ons. 

A Cahors, M. Barry, de Foix. 

A Poitiers, M. Achard, de la Rochelle. 

A la Rochelle, M. Weber, de Rouen. 

A Bordeaux-Services poslaux, M. Jonquière, de Poitiers. 

A Lyon-Télécommunications, M. Perrin, de Bourg. 

A Bourg, M. Renaud, de Troyes. 

A Grenoble, M. Nanche, de Metz. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les chefs de section des services administratifs dési- 
gnés ci-après : 

x A Lille-Direction départementale, M. Baert, de Lille-Services pos- 
aux. 

A Bordeaux-Services postaux, M. Viauroux, de Bordeaux-Télécom- 
munications. 

A Dijon-Services postaux, M. Brenot. 

Ont été réintégrés, à compter du 6 septembre 1957, les fonction- 
naires désignés ci-après, précédemment détachés auprès du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le service de la poste 
aux armées, au titre des articles 99 ($ 3) et 102 de Ja loi du 
19 octobre 1916: 

MM. Desnos, inspecteur adjoint. 
Gagneur, contrôleur principal. 
Royer, agent principal d'exploitation. 


Par arrêté du 28 août 1957, a été nommée receveuse hors classe 
à Saint-Gaudens et titularisée dans le grade correspondant Mlle Le 
Pape, inspecteur principal à Paris-Services postaux. 


Par arrêtés du 29 août 1957: 


Ont été nommés directeurs départementaux et titularisés dans 
le grade correspondant les inspecteurs principaux désignés ci-après: 


A Guéret, M, Ancey, d'Annecy. 


A Paris-Télécommunications, M. Druesne. - 


A été muté à Toulon: 
M. Laureau, receveur de classe exceptionnelle à Argentan. 


Par arrêtés du 20 août 1957: 

A été chargé avec son grade et son traitement actuels, sans 
frais de mission, à compter du jour de son installation, des fonc- 
tions de chef de centre hors série à Lille-Chèques postaux, M. North, 
— de centre de classe exceptionnelle à Chälons-sur-Marne-Chèques 

staux. 

A été reportée du 1er septembre 1957 au 1er juillet 1958 la date d’ad- 
mission à la retraite de M. Delcamp, chef de centre hors classe à 
Lille-Lignes souterraines à grande distance. 


Par arrêté du 31 août 1957, a été muté à Paris-Centre de eomp- 
tabilité téléphonique M. Guilhem, chef de section principal à Paris- 
Interurbain. 

© +- 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n' 57-827 relatif aux indemnités pour cours et Conférences 
complémentaires instituée dans les facultés et établissements d'en. 
scignement supérieur et à la rémunération des séances supple. 
mentaires de travaux pratiques et cours pour la Préparation dy 
P. C. B., M. P. C. et 5. P. C. N. de la faculté des sciences de 


Rectificatif ax Journal officiel du 24 juillet 41957, page 717, 


dre coivnn?, 4% ligne. 
Au lvu de: 
« Agrégés non paténtés chargés d'enseignement des 
acultés des départements . 
« Agrégés chargés d'enseignement (droit) des facultés 
des déparlements 
« Agrégés non patentés chargés d'enseignement (méde- 
cine et pharmacie), des facultés des départements. 4 
Lire : 
« Maitres de conférences et chargés d'enseignement 
des facultés des départements...... 
« Agrégés chargés d'enseignement (droit 
des départements 
« Agrégés non patentés chargés d'enseignement (méde- 
cine et pharmacie) des facultés des départements... 


103.000 P, 


103.000 P, 


Fusion de collèges. 


Par arrêté du 9% juillet 1957, le collège classique et moderne de 
garçons et le collège moderne de jeunes filles de la ville de Cler- 
mont-l'Hérault sont fusionnés en un collège unique, classique et 
moderne mixte. 

Le présent arrêté aura eflet du 1er octoltre 1957. 


Par arrêté du 30 juillet 1957, le collège classique, moderne et 
technique de garçons et le collège moderne de jeunes filles de la 
ville de Die sont fusionnés en un collège unique, classique, moderne 
et technique mixte. 

Le présent arrêté aura eflet du 1° octoltre 1957. 


Par arrêlé du 90 juillet 1957, le collège classique, moderne et 
technique de garçons et le collège classique et moderne de jeunes 
flles de Dreux sont transformés en un collège unique, classique, 
moderne, technique. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 4er octobre 1957. 


Par arrêté du 30 juillet 1957, le collège classique et moderne de 
arçons et le collège moderne de jeunes filles de Moissac sont trans- 
ormés en un collège unique, classique et moderne mixte. 

Le présent arrêté aura ellet à compter du {+ octobre 1957. 


Par arrêté du 30 juillet 1957, le collège classique et moderne de 
arçons et le collège moderne de jeunes filles de la ville de Saint- 
arcellin sont fusionnés en un collège unique, classique et moderne 
mixte. 

Le présent arrêté aura eflet du 1er octotrre 1957. 


Par arrété du 30 juillet 1957, le collège classique et moderne de 

unes filles et le collège moderne et technique de jeunes filles de 
a ville de Sens sont fusionnés en un collège unique, classique, 
moderne et technique de jeunes filles. : 

Le présent arrêlé aura ellet du 4er octobre 1957. 


Par arrêté du 12 août 1957, le collège classique et moderne de 
ee et le collège moderne de jeunes filles de Castelsarrasin sont 
ansiormés en un collège unique, classique et moderne mixte. 

Le présent arrêté aura eflet du 4 octobre 1957. 


Par arrêté du 14 août 1957, le collège classique et moderne de 
garçons et le collège classique et moderne de jeunes filles de la 
ville de Guebwiller sont transformés en un collège unique, celassi- 
que et moderne, à deux groupes. 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 1# octobre 1957. 


Création d'un brevet de technicien à deux options: 
A) Librairie. B) Edition de livres. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu la loi du 25 juillet 1429 sur l’organisation de l’enseignement 
technique, industriel et commercial; 

Vu les lois du 4 août 1952 et du 4 octobre 4913 validées relatives 
à la délivrance des diplômes professionnels : 


Vu le décret n° 52-178 du 49 février 1952 créant les brevets de 
technicten et fixant leurs dispositions générales, 


00 P, 


00 P. 
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Apré< avis de la commission nationale professionnelle eonsuita- 
tive de l'édition et de la librairie; 
La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 
sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 
Arrête ? 


Art. 4er. — Un brevet de technicien comportant une option au 
choix entre : 


4. — La spécialité librairie ; 
B. — La spécialité édition de livres, 


est délivré aux candidats ayant subi avec succès un examen dont 
les épreuves et le programine sont déterminés par les réglements 
annexés au présent arrèté. 


Art. 2. — Aucune condition particulière d'âge ou de diplôme n'est 
exizce pour l'inscription à l'examen. 


Art. % — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, deux mois 
au moins avant la dale fixée pour l'examen, à l'inspection princi- 
pale de l'enseignement technique de leur académie. lis devront dépo- 
ser à cet effet une dernande d'inscription sur papier libre précisant 
l'option qu'ils désirent subir, accompagnée de truis enveloppes tim- 
brées à leur adresse. 

Les candidats doivent acquitter un droit d'examen dont le mon- 
tant et les modalités de payement sont fixés par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et du ministre 
des aflaires économiques et financières, 


Art :. — La date de chaque session est fixée au moins trois mois 
à l'avance par le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
e! des sports. 


Art. 5. — Une seule session sera organisée chaque année. 

Pour chacune des options, les compositions commencent le même 
jour et se poursuivent dans le mème ordre, dans toutes les aca- 
démies où est organisé l'examen; les sujets sont identiques dans 
tous les centres d'exumen. 

Art. 6. — Tout candidat doit être porteur d'une carte d'identité 
avec photographie. 11 peut être tenu de présenter celle carte à la 
réquisition d'un surveillant où d'un membre du jury. 


Art. 7. — Sont seuls admissibles aux épreuves écrites et orales 
les candidats ayänt obtenu une moyenne de 12 sur 20 aux épreuves 
1raliques. 
 — déclarés admis les candidats ayant obtenu une moyenne 
générale de 10 sur 20 à l'ensemible des épreuves. de l'examen. 

Toute note inférieure à 5 peut entrainer l'élimination après déli- 
bération du jury. 

Après clôture des examens, le jury dresse par ordre alphabétique 
la liste des candidats reçus définitivement. 


Art. S. — La mention « bien » est décernée aux candidats ayant 
obtenu une moyenne générale d'admission au moins égale à 4:, 
la mention « très bien » est décernée à ceux qui ont obtenu une 
moyenne d'admission au moins égale à 46. 

Art. 9. — L'admissibilité aux épreuves écrites et orales est vala- 
ble pour la session à laquelle elle a été obtenue et pour la session 
suivante. 


Art. 10, — Le diplôme attribué portera nne mention correspon- 
dant à la spécialité dans laquelle le candidat aura subi les épreuves. 

Les dipiômes sont signés par le recieur, et évenluelleinent par le 
délégué du recteur à la présidence du jury. 

Art. 41, — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la Répuhiique française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Les programmes d'examen feront l’objet d'une brochure qui sera 
publiée par le Badletin officiel de l'éducation nationale (service 
d'édition et de vente des publications de l'éducation nationale, 
13, rue du Four, Paris [6*]). Dans l'attente de cetie publication, toute 
demande peut être adressée au 4° bureau, direction de l'enseigne- 
ment technique, 34, rue de Châteaudun, Paris (%). 


Modification de l'arrêté du 24 juillet 1953 
portant création du brevet de technicien du secrétariat. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu la loi du 2 juillet 1919 relative à l’enseignement technique, 
industriel et commercial ; 

Vu les lois des 4 août 1942 et 4 octobre 1943 validées concernant 
les diplômes professionnels ; . 
Vu le décret me 52-178 du 19 février 1952 fixant les dispositions 
fénérales des examens publics prévus par la loi du 4 août 1942, 
inodifiée, relative à la délivrance des diplômes professionnels ; 

Vu l'arrêté du 2% juillet 1953 portant règlement du brevet de 
technicien du secrétariat, modifié par l'arrêté du 29 décembre 1955; 
La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 
RE la proposition du directeur général de l'enseignement lech- 
ique, 


Arrête : 


Art. 4er. — L'arrêté du 24 juillet 1953 portant règlement du brevet 
de technicien du secrétariat est modifié conformément aux dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 5 (nouveau texte). — Les titulaires du brevet professionnel 
de secrétaire et les titulaires du brevet d'enseignement commercial 
second degré (option secrétariat) peuvent, s'ils en font la demande, 
être dispensés des épreuves pratiques de courrier. » 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 6 (nouveau texte). — Les candidats dispensés des épreuves 
pratiques de courrier sont déclarés admissibles aux épreuves écrites 
et orales s'ils ont obtenu une moyenne de 10,20 pour l'ensemb'e 
des épreuves pratiques qu'iis ont subies. » 

« Art. 9 (nouveau texte). — L'adimissibilité aux épreuves écriles 
et orales est valable pour la session à laquelle elle a élé obtenue 
el pour les deux sessions suivantes, à condition que le candidat 
fasse la preuve soit qu'il ait continué à êlre élève d’une section 
de secrétariat, soit qu'il ait exercé la profession de secrétaire depuis 
son admissihilité. 

« Les candidats titulaires du brevet professionnel de secrélaire ou 
du brevet d'enseignement commercial second degré (oplion secré- 
larial) ne peuvent étre dispensés des épreuves pratiques de cour- 
rier que pour trois sessions consécutives. » 


« Art. 11 (nouveau texte). — Les candidats à la mention comp'é- 
inentaire doivent: 

« fo Etre employés en qualité de secrétaires depuis trois ans au 
moins ; 

« 20 Etre titulaires du brevet de technicien de secrétariat depuis 
deux ans au moins; 

« 3° Etre âgés de vingt-deux ans au moins au 31 décembre de 
l’année durant laquelle ils se présentent ; 

« io Pourront également se présenter à la mention complémen- 
faire les titulaires du brevet professionnel de secrétaire de direction; 
les candidats qui satisferont aux conditions indiquées pour la déli- 
vrance de ladite mention recevront le diplôme de technicien du 
secrétariat, mention complémentaire « secrélaire de direction ». 

« Art. 12 (nouveau texte). — Les candidats à la mention complé. 
mentaire sont tenus de se faire inscrire à l'inspection principale 
de leur académie six semaines au moins avant la daie prévue pour 
l'examen. 

«Is doivent déposer à cet effet: 

« Une demande d'inscription sur papier libre: 

« Deux enveloppes timbrées porlant leur adresse; 

« La copie certifiée conforme du brevet de technicien du secré- 
tariat ou de l'attestation s'ils n’ont pas encore retiré l'original: 

« Un ou plusieurs certificats de travail de nature à prouver qu'ils 
ont exercé la profession pendant denx ans au moins; 

« Un extrait de leur acte de naissance. » 


Art. 2. — Le règlement et les programmes de l'examen qui fal- 
saient l’objet des annexes 1 et 11 de l'arrêté du 24 juillet 1953 sont 
modifiés conformément à l'annexe jointe. 


Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


Les annexes I et II du présent arrêté figureront dans la nouvelle 
brochure qui sera publiée par le Bulletin officiel de l'éducation 
nationale (service d'édition et de vente, 13, rue du Four, Paris {6°}. 
Dans l'attente de cette publication, toute demande peut être adrese 
sée au 4 bureau de [a direction de l'enseignement technique, 
41, rue de Châleaudun, Paris (9%). 


Administration centrale. 


Par arrûlé du 30 août 1957, Mlle Laine (Germaine), secrétaire d’ad- 
ministration de hors classe, est admise, sur sa demande, pour 
ancienneté de servie, à faire valoir ses droits à ure pension de 
retraite, à compter du 1° septembre 1957. 


Liste des candidats admis dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (session 1967). 


Par arrêté en date du 31 août 1957, sont nommés élèves ingénieurg 
de première année dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers, à compter du 1er octobre 1957, les candidats dont les nomg 
suivent (ordre de mérite) : 

1 Garier (Guy), Lille. 

2 Gitton (Alain), Châlons. 

3 Royer (Alain), Angers. 

4 Giraud (Bernard), Cluny. 

5 Magnan (Henri), Aix. 

6 Lalande (Michel), Lille. 

7 Roscian (Francis), Aix. 


8 Moritz (Jean), Lille, 

9 Moreau (Jacques), Lille. 

10 Poillot (Jean-Louis), Clunÿs 

11 Poillot (Gérard), Angers. 

42 Dupuy (Jean-Claude), Angers 
43 Legendre (Robert), Châlons. 

14 Sermanet (Gérard), Lille. 
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45 Sajno (Gilbert), Aix. 
45 Volat (Jean-Pierre), Angers. 


47 Schittenhelm (Jean), Châlons. 


47 Soleillant (Pierre), Lille. 

49 Hébant (Jérôme), Lille, 

20 Louvier (Henri), Cluny. 

21 Roche (Michel), Cluny. 

22 Morvant (Pierre), Angers. 
2} Dupuy (Jacques), Angers. 
24 Duparc (Serge), Cluny. 

Charlet (Lucien), Cluny. 

26 Marquis (Jean), Cluny. 

26 Schenberg (Guy), Angers. 
28 Gérat (Louis), Cluny. 

23 Leroux (François), Châlons. 
20 Hébert (Jean-Pierre), Lille. 
30 Jacobzone (Daniel), Cluny. 
#2 Brisset (Jacques), Lille. 

23 Gerl (Maurice), Châlons. 

91 Richard (Robert), Lille. 

35 Néant (Jacques), Angers. 
97 
40 
40 
40 
45 
46 
46 


Rancurel (Pierre), Aix. 
Dudouyt (Jean-Marie), Lille. 
Massart (Georges), Aix. 
Henry (Max), Châlons. 
Néel (Jacques), Châlons. 
Richard (Pierre), Cluny. 
Laurent (Gérard), Aix. 


Olier (Pierre), Aix. 
Boutin (Alain), Aix. 
Le Cardinal (Jean-Yves), 
Angers. 
Rion (Jacky), Angers. 
Guenet (Paul), Angers. 
Prévost (Claude), Lille. 
Fugère (Claude), Lille. 
Camut (Jean), Lille. 
3 Cluzel (Jacques), Cluny. 
Grosse (Philippe), Lille. 
Masclet (Claude), Cluny. 
Maris (Jacques), Angers. 
Dabouineau (Jean), Angers. 
Jallet (Claude), Angers. 
Mazzolini (Raymond), Lille. 
retit (Pierre), Lille. 
Roux (Marius), Cluny. 
Chüzaly (Claude), Lille. 
Bellonet (Jacques), Lille, 
Capdeboscq (Jean-Marc), 
Angers, 
Demus Cluny. 
Labourpe (Michel), Cluny. 
G: Perrin Cluny. 
Bondive‘ine (GLy), Cluny. 
Baudrand (Bvinard), Lille. 
Barbier (Dur ie'., Angers. 
Adjuto {J’an), Aïîx 
Deiarche (trorges) Cluny. 
Chauvin (Jacques), Cluny. 
Faure (Jean), Clunv. 
Gilbert (Bernard), Châlons. 
3 Pénicaud (Pierre), Angers. 
77 Dumont (Jean-Claude), Lille. 
7 Romanens (Henri), Cluny. 
Silberman (Simon), Châlons. 
André (Jacques), Châlons. 
Bonvallet (Louis), Cluny. 
Gaigeard (Jean), Angers. 


Lequain (Jean-Paul), Cluny. 
Antolin (Benoît), Aix. 
Rabilloud (Robert), Cluny. 
Colombot (Michel), Lille. 


Mouget (Bernard), Aix. 
Goyet (Daniel), Angers. 


Chevreton (Michel), Cluny. 
Nivon (Bernard), Cluny. 
Baillié (Marcel), Châlons. 
Hollevout (Robert), Châlons. 
Philippe (Daniel), Châlons. 
Moreau (Roger), Aix, 


Thieffry (Jean-Bernard), Lille. 


Canitrot (Jean-Claude), Cluny. 


Germain (Jean-Paul), Châlons. 


Silvant (Jean-Louis), Châlons. 


Cartailler (Jean-Pierre), Cluny. 


98 

100 
tôt 
102 
103 
101 
105 
105 
105 
108 
109 
110 
111 
111 
113 
113 
115 
115 
115 
118 
118 
120 
120 
120 
120 
120 
125 
126 
127 
127 
127 
127 
131 
192 
15 
131 
155 
1% 
137 
137 
197 
110 


110 
112 
152 
142 
145 
1:6 
157 
118 


1:8 
151 
152 
152 
154 
154 
156 
157 
157 
157 
160 
160 
160 
163 
164 
164 
16 
167 
168 
169 
16 


169 
172 
173 
173 

75 
179 
17 
178 
158 


Laudic (Michel), Lille. 
Daguisé (Gérard), Lille. 
Courau (Jean-Pierre), Angers. 
Rigny (Marcel), Châlons. 
Philippe (Denis), Cluny. 
Dorey (Yves), Châlons. 
Godimus (Jean), Châlons, 
Mailleæt (Michel), 
Pierrugues (Gérard), Angers. 
Tesson (François), Angers. 
Baudel (Michel), Aix. 
Rémy (Gérard), Lille. 
Chatras (Georges), Cluny. 
Bonneau (Paul), Angers. 
Brulé (Jean-Claude), Angers. 
Boissière (Michel), Lille. 
Monnery (Henri), Cluny. 
De Wolf (Michel), Lille. 
Godet (François), Angers. 
Hanquer (Claude), Lille. 
Ballet (Marcel), Châlons. 
Bouillot (Marcel), Cluny. 
Aondetlo (Bernard), Angers. 
Balland (Jacques), Châlons. 
Besson (André), Cluny. 
Zang (Robert), Cluny. 
Torrents (Michel), Aix. 
Flahaut (Paul), Lille. 
Béars (Claude), Aix. 
Bellegarde (Louis), Aix. 
Béroudiaux (Michel), Châlons. 
Moyse (Jean), Cluny. 
Pontonnier (Michel), Lille. 
Naulibois (Marcel), Angers 
Tissier (Jean-Claude), Angers. 
Macaire (Jean-Claude), Lille. 
Blanc (Jean), Aix. 
VaKro (Serge), Aix. 
Fraysse (Guy), Cluny. 
Fandeux (Claud), Angers. 
Giachelti (Jean-Claude), Lalle, 
Tixador (Jean-Paul), Lille. 
Chapelier (Jean-Claude), 
Chälons. 
Thévenet (Paul), Lille. 
Bertrand (Pierre), Lille. 
Lavergnat (Jean), Cluny. 
Tomasetti (Albert), Châlons. 
Scavarda (Serge), Cluny. 
Delaune (Jean-Claude), Lille. 
Dubernard (Jean), Angers. 
Champagnon (Jean-Pierre), 
Cluny. 
Jeandrean (Lucien), Cluny. 
Suire (Michel), Angers. 
Acket (Claude), Lille. 
Bretel (Michel), Angers. 
Carde (Paul), Angers. 
Pételle (Jean), Lille. 
Rottenberg (Philippe), Cluny. 
Dupont (Pierre), Angers. 
Chantot (Hubert), Aix. 
Félix (Joseph), Aix. 
Rodriguez (Norbert), Aix. 
Constance (Jean), Angers. 
Perrin (Jacques), Aix. 
Marion (André), Cluny. 
Dallais (Gilbert), Angers. 
Molé (Jean-Marie), Châlons, 
Yvetot (Claude), Lille. 
Libert (Jacques), Lille. 
Pollard (Jean), Angers. 
Jurtoux (Pierre), Châlons. 
Goupy (Daniel), Angers. 
Michelard (Max), Aix. 
Ertlen (Michel), Aix. 


Labonne (Hubert), Angers. 


De Bimard (Christian), 
Aix, 

Martel (Jean), Aix. 
Ellien (René), Aix. 
Fernandez de Grad) (Der- 
nard), Lille. 

Veysseyre (Miche'), Aix, 
Péricr (Gérard), Cluny. 


Waller (Haymond), L..le, 


480 Brossard (Charl:s), Lille. 
481 Gaillot (Gilbert), Cluny. 
481 Guillaud (Noël), Cluny. 
481 Loustau (Pierre), Aix. 
481 Orsati (Jean-Claude), Aix, 
485 Bentz (Alain), Lille. 
485 Zirphile (Pierre), Lille. 
487 Jurquet (Bernard), Aix. 
188 Gutner (Gidali}, Lile. 
489 Chiezal (André), Lille. 
489 Drygas (Antoine), Angers. 
491 Gilouin (Gilbert), Aix. 
491 Rossé (Gilbert), Châlns. 
193 Lassiaz (Jacques), Cluny, 
491 Baglione (Henri), Angers. 
49: Naoumoff (Michel), Aix. 
496 Onillon (Joachim), Angers. 
497 Thomas (Georges), Ang?1s. 
497 Perret (André), Cluny. 
199 Bisson (Yves), Lille. 
19% Nicolas (Pierre), Châlons. 
201 Bahuault (Alain), Ang?rs. 
201 Broto (Henri), Aix. 
Ballet (Michel), Cluny. 
203 Boissin (Jean-Claude), Aix. 
903 Dalbiès (René), Lille. 
203 Joly (Jean-Pierre), Aix. 
203 Laborie (Guy), Angers. 
993 Perraudin (Kerrard), Cluny. 
203 Rochel (Alain), Châlons. 
M0 Viano (Michel), Châlons. 
941 Loiseau (Jean-Paul), Cluny. 
942 Le Gall (Joël), Châlons. 
9413 Panigoni (André), Aix. 
M4 Caranhac (Jean-Pierre), Lille. 
944 Duturbon (Christian), Lille, 
Morat (Denis), Châlons. 
946 Narbaud (Georges), Cluny. 
218 Dupuy (Michel), Angers. 
98 Henry (Raymond), Aix. 
248 Maillet (Robert), Aix. 
948 Testé (Jean-Claude), Aix. 
Vivent (Jacques), Aix. 
22% BlancCoquand (Claude), 
Cluny. 
994 Gecrges (Jean-Claude), Lille. 
944 Trus (Gérard), Angers. 
Velter (Roland), Châlons. 
Gillet (Hervé), Châlons. 
Duchat (Philippe), Châlons. 
Redondo (Vincent), Aix. 
Schmider (André), Châlons. 
Rétoret (Jean-Pierre), 
Châlons. 
Reillac (Francis), Angers. 
Bleuzé (Jean-Claude), Lille. 
Raynaud (Pierre), Aix. 


Latasie (Claude), Angers, 
Blary (Francis), Aix. 

7 Dambier (Jean-Marie), Aix. 
Hardy (Jean-Michel), Angers. 
7 Lagrange (Michel), Angers. 
Peis (André), Châlons. 
Labie (René), Angers. 
Henry (Gérard), Cluny. 

3 Méquignon (Michel), Lille. 
5 Richard (Yves), Aix. 

5 Robert (Jan-Claude}), Lille 
5 Verrier (René), Cluny. 

Altmeier (Norbert), Chä:ons. 
Baron (Jean), Angers. 
Bucchi (André), Aix. 

2,9 Dedisse (Jacques), Lille 
Herry (André), Angers. 


Popy (Georges), Cluny. 

Mangin (Hubert), Châlons 

Abiven (Denis), Angers. 

Bassercau (Jean-Claude), 
Angers. 


255 Lassocur (Jean-Pierre), Cluny, 


955 Forestier (Jacques), Cluny. 
259 Descamps (Guy), Liile. 

259 Poula n (Bernard), Cnâ:one. 
959 Sance (Robert), Lille, 

202 Deigat (Fernand), Cluny. 


Baillet (Jean-André), Châlons. 


263 Baillet (Michel), Aix. 

263 Chevrier (Claude), Cluny. 

265 Costérisant (Claude), Lille, 

265 Desquirez (Roland), Lille. 

267 Aufort (Claude), Angers. 

267 Naviner (Jean), Angers. 

%9 Leclerc (Jean), Angers. 

270 Magny (Jean-Pierre), Châlons. 

270 Malhéot (Jean), Cluny. 

270 Testard (Jean), Cluny. 

273 Limousin (Jacques), Lille. 

274 Girard (Pierre), 1x. 

275 Goirand (Alain), Angers. 

275 Le Brusq (Pierre), Angers. 

271 Baudin (Jean), Châlons, 

27% Lanard (Gabriel), Aix, 

273 Laurent (Pierre), Cluny 

278 Richer (Pierre), Cluny. 

21 Prud'hon (Claude), Châlons, 

282 Haegel (Etienne), Châlons, 

283 Freyssingues (llugues), Lille, 

283 Thuaire (Claude), Angers. 

23 Vidal (André), Cluny. 

286 Badey (Daniel), Cluny. 

287 Bacherer (Jean-Claude), 

Châlons. 

287 Lapostolet (Gérard), Lille, 

27 Six (Jean-Pierre), Lille. 

290 Kerhoas (Jean-Claude), Lille, 

291 Favreau (Jean-Paul), Angers. 

»%2 De Wispelaere (Michel), Lille. 

292 Duval (Georges), Lille. 

292 Torterüe de Sazilly, Angers. 

295 Duvoux (Pierre), Angers. 

2066 Déon (Dino), Lille. 

Lloret (Polen), Châlons. 

296 Michaud (Jean-Pierre), Aix 

296 Ropion (Michel), Aix. 

300 Fresse (Michel), Angers. 

300 Paravre (Claude), Aix. 

302 Petit (Jean-Claude), Lille. 

303 Keryel (Paul), Angers. 

303 Lambert (Pierre), Châlons, 

305 Augé (Michel), Cluny. 

305 Bois (Guy), Angers. 

305 Guillerm (Pierre), Angers. 

305 Legreau (Alain), Angers. 

305 Marant (Paniel), Lille. 

3% Vasseur (Jean-Pierre), Lille. 

311 Jugi (André), Cluny. 

312 Louzier (Roger), Châlons. 

312 Naudet (Robert), Lille. 

Demartiny (Pierre), Cluny. 

314 Kornfeld (Michel), Châlons. 

316 Deschaimns (Claude), Châlons 
316 Giraud (Georges), Cluny, 
316 Guérant (René), Angers. 
316 Jolivet (Henri), Angers. 
320 Pitassi (Bruno), Châlons. 
#1 Blachier (Jean), Aix. 

321 Jayne (Guy), Aix. 

321 Malmaïette (Pierre), Aix. 
324 Deiss (Claude), Châlons, 
325 Laux (Armand), Châlons. 
35 Pillard (fean-Pierre), Aix, 
3% Wendling (Pierre), Lille. 
3% Montaclair (Roland), Châlons 
329 De Ligondès (Etienne), Lille. 
330 Marc-Martin (Jacques), 
Angers. 

Alary (Bernard), Lille. 

Bonnote (Henri), Châlons 

Buck (Michel), Châlons, 

Burlet (Guy), Angers. 

Maillard (Jean-Pierre), Cluny. 

Régnier (Michel), Lilie. 

Llorca (Joseph), Aix. 

Mengual (Michel), Lille. 

Perilhon (Pierre), Cluny. 

Bunout (Marc), Lille. 

Berthaud (Robert), Cluny. 

Geneylton (André), Aix. 

Pialat (Pierre), Chä'ons, 

Prou'eau (Lucien), Châlons 


Leyrissoux (Yves), Aix. 


391 
331 
3933 
3531 
331 
331 
337 
337 


337 
310 
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3il 
311 
911 
315 
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315 Mariotti (Jean-C'aude), Cha- 
lons. 

913 Morin (Marcel), Aix, 

315 Prétesacque (Michel), Cluny. 

20 Amargier (Robert), Cluny. 

Schaaff (Michel), Lille. 

3»? Duruflé (François), Angers, 

33 Bessellère (Jean), Angers, 

253 Lec'erc (Claude), Lille. 

355 Chartier (Michel), Liile. 

2356 Doumerc (Jean-Claude), Aix. 

3% Eloire (Gi:bert), Aix. 

3% Junalik (Henri), Cluny. 

3% Thiaffey-Rencorel (Gilbert), 
Cluny. 

260 Horéo (Alain), Châlons. 

Martin (Jacques), Châlons. 

22 Ginet (Marc), Cluny. 

3%2 Lusteau (Philippe), Angers, 

32 Ridet (Georges), Cluny. 

36 Duché (Gérard), Châlons. 

366 Benoit (Jacques), Châlons. 

3671 Bianco (Vincenl), Aix. 

%7 Dumas (Jean-Claude), Aix. 

37 Leblanc (Jacques), Chälons, 

367 Quentric (Yvon), Aix. 

Vallet (Robert), Angers. 

372 Willeite (Hubert), Châlons, 

273 Bélier (Bernard), Châlons. 

11 Gourdon (Bernard), Angers. 

71 Guillet (Robert), Aix. 

71 Renaux (Christian), Aix, 

311 Bernard (Yves), Angers. 

377 Fleureau (Jean-Pierre), Lille. 

71 Inschauspé (Jean-Claude), 
Angers. 

377 Récalde (Gérand), Aix. 

381 Ehni (Robert), Châlons. 

381 Foussal (Gabriel), Châlons, 

383 Coulon (Yves), Châlons. 

33 Duverne (Guy), Cluny. 

3S3 Goudounèche (Michel), 

883 Rétif (Jean-Pierre), Châlons. 

#7 Dupuy (Jean-C'aude-Henri), 
Angers. 

388 Mathieu (Maurice), Aix. 

389 Barret (François), Châlons, 

359 Chipaux (Bernard), Châlons. 

Larrieu (Jean), Châlons. 

092 Berc (Claude), Aix. 

393 Laffont (Paul), Cluny. 

9391 Ferriv'e (Guy), Châlons. 

395 Bearzatto (Michel), Angers, 

395 Brennetot (Marc), Lille. 

397 Ageorges (Pierre), Angers. 

397 Gen‘'ou (Robert), Aix. 

297 Pascal (Jean), Aix. 

400 Friedlander (Martin), Aix. 

400 Guillaussier (Camille), Aix. 

400 Grumdey (Serge), Aix, 

400 Raynal (Gérard), Aix. 

400 Muler (Bernard), Châlons. 

405 (Claude), Lille. 

406 Charlton (Claude), Châlons. 

406 Houdu (Jacques), Angers. 

406 Léger (Pierre), Lille. 

406 Philippe (Georges), Cluny. 

#10 Drouet (Miche!), Lille. 

&ii Lemaire (Jean-Pierre), 
lons, 

411 Mourier (Robert), Cluny. 

Pignol (Miche:), Cluny. 

411 Tavourin (Christian), Cluny. 

&l5 Félix (Pierre), C:uny. 

415 Lapeyronie (Louis-Jean), 
Châlons. 

&15 Pinto (André), Cluny. 

413 Desloire (Maurice), Cluny. 

419 Maréchal (Jacques), Châlons. 

420 B'cunven (Jean), Angers. 

21 Bleines (Jean), Châlons. 

42 l'ul:ono (Jean), Angers. 


#23 Barcat (Régis), Châlons. 

#23 Delailleur (Serge), Lille. 

423 Furet (Claude), Angers. 

1233 Schneider (Philippe), Châlons. 

427 Edibe (Louis), Angers. 

427 Joguet (Jean-Pierre), Châ'ons. 

129 Prangère (Francis), Lille, 

129 (Jean-André), Cha- 
ons. 

431 Michaud (Gérard), Cluny. 

431 Payan (Michel), Châlons. 

#31 Pouzadoux (Jean), Cluny. 

434 Chauvet (Christian), Cluny. 

135 Robert (Pierre), Angers, 

4% Chevaiier (Philippe), Lille. 

4% Nede:lec (Guy), Lile. 

13% Parisot (Jacques), Châlons, 

4%9 Delmont (Claude), Angers. 

439 Toucharg (Rémy), Angers. 

441 Aubard (Maurice), Angers. 

#1 Melin (Pierre), Lille. 

411 Zalacain (François), Aix. 

#11 Descamps (Daniel), Lille, 

114 Le (Daniel), Angers. 

#16 Gaudry (Gilbert), Châlons. 

416 Thibaud (Michel), Aix. 

416 Quercy (Jean-Fred), Châlons. 

519 Lambert (Jean), C:uny. 

150 Bonazza (Claude), Châlons, 

Gielly (Jacques), Cluny. 

451 Gourgue (Jean-Louis), Aix, 

153 Castanier (Philippe), Aix. 

153 Schweilzer (Jean), Aix. 

455 Lequeux (Claude), Aix. 

45 Ravet (Pierre), Cluny. 

457 Deschamphamilaere (Jacques) 
Lille. 


457 Redersdor! (Roland), Châlons. 


459 Chenais (Alain), Aix. 

159 Pédoussaut (Alain), Aix. 

561 Remark (Roland) Angers. 

162 Buclet (Pierre), Cluny. 

462 Mauer (Michel), Châ'ons. 

Bordin (Antoine) 

464 Dourlot (Jacques), Chäjons. 

464 Martel (Gérard), Lille. 

167 Chiara (Pierre) Aix, 

168 Cosnefroy (Jean-Louis), 
Angers. 

169 Lafuente (Francis), Angers 

169 Lenoir (Michel), Aix. 

469 Merle (Jean-Maric}), Aix. 

472 Irio (Francis), Aix. 

472 Mallevays (Jean-Claude1, 
Lille. 

72 Saintot (Philippe), Aix. 

75 Bontoux (Henri), Cluny, 

475 Evmery (Daniel), Aix. 

475 Gandais (Michel), Aix. 

179 Rech (Jean), Aix. 


179 Henry (Jean-Pierre), ChAlons. 


179 Massié (Etienne), Angers. 
481 Doyele (Pierre), Lille. 

Poirier (Pierre), Li'le. 

583 Guirao (Guy), Aix. 

#83 Lacomblez (Pierre), Angers. 
185 Finance (Roger), Châlons. 
#86 Marin (Antoine), Aix. 

187 Prévot (Michel), Lilie. 

188 Feugier (Alain), Cluny, 
588 Mallard (Paul), Cluny. 

190 Brenaui (Jacques), Ciuny. 
590 Sylvos (Aïain), Aix. 

4192 Pelit (Raymond), Angers. 


193 Gauthier (Michel), Aix. 
#94 Leblond (Christian), Ch&'ons. 


495 Gavillot (Michel), Châions, 
596 Deneux (Claude), Cluny. 
596 Le Cloarec (Henri), Angers. 
196 Tierno (Robert), Aix. 

199 Breysse (Robert), Aix. 

599 Waeflier (Pierre), Châlons. 


6 &— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Transport du plomb tétraéthyle et de ses mélanges (articles 752 
et sn « bis », appendice n° 8) (matières dangereuses 1957, 
ne 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
=. le proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no 263% du 5 février 1942 re'atif au transport et 
à la manuiention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 145 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigalion intérieure; 

Vu les arrêtés des 26 juin 1951, 15 février et 9 avril 1952 et 
24 déceinbre 1951 relatifs au transport du plomb tétraélhyle et de 
ses mélanges: 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1911, au cours de sa 
séance du 3 juillet 1957, 


Arrête: 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1955 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
vanle : 

Le texte actuel de l'article 352 « Expédition de tétraéthyle » 
est remplacé par le suivant: . 


« 752, — Expédition de plomb tétraéthyle. 


« 1. Dans tous les cas autres que celui prévu au paragraphe 3 
du présent article, l'expédilion de plomb tétraéthyle ou de ses 
mélanges (gr. 41-401 a, mais à ji'exception des échantillons du 
gr. 41-208) ou de récipients ayant contenu ces produits et non 
désinfectés (gr. 41401 b; oblige l'expéditeur à remettre, avec sa 
déclaration d'expédition, un coffret porlalif avec poignée. 

« %. Le coffret contiendra trois exemplaires de la notice type 
approuvée par le ministre (1), indiquant la conduite à tenir en 
cas d'accident ou d'incident survenant au cours du transport, et 
renfermera également: 

« — Deux paires de gants de caoutchouc; 

« — Un masque à gaz (taille moyenne) avec cartouche de charbon 
actif d’une contenance de 3%09 centimètres cubes; 

« — Six pancartes, sur carton, portant l'inscription: « Danger, 
plomb tétraéthyle répandu, ne pas approcher sans masque »; 

« — Un flacon (en bakélite par exemple) contenant deux kilo- 


grammes de permanganale de potassium et portant l'inscriplion, 


« Mettre en solution dans l’eau avant emploi ». x 

« Le coffret portera l'inscription: « Boîte de secours en cas d’acci- 
dent de transport du plomb tétraéthyle » (gr. 41-401 a et 41-101 b). 
« 3. Lorsqre l'expédition des produits des gr. 41-101 a, 41-401 D, 
41-201 se fait par voie ferrée et que les chargements et déchar- 
gements ont lieu sur embranchements particuliers, le coffret dont 
il est question aux paragraphes 1 et 2 peut être remplacé par six 
pancartes portant l'inscription: « Danger, plomb tétraéthyle répandu. 
— Ne pas approcher ». 

L'article 784 bés « Coffret accompagnant les envois de plomb tétra- 
éthyle » est modifié comme suit: 
« 784 bis. — Coffret accompagnant les envois de plomb tétraéthyle. 

« Dans le cas où le coffret de l’article 752 est exigé, il est conservé 
ed le chef de train, au cours du transport; il ne doit pas étre placé 
ans le wagon qui renferme le chargement de plomb tétraéthyle. 
 — terme du transport, il est remis au destinataire de la marchan- 
ise. » 


Appendice no 8, piges 211 et 212: 


IL — Fâts. 


1° Préambule, matériel nécessaire. 
La dernière phrase « C’est pourquoi le coffret accompagnant 
l'expédition renferme des pancartes » est supprimée. 


Le paragraphe 2° actuel est remplacé par le suivant: 
« 20 Conduite à tenir. 


« A. — Dans tous les cas: 

« — on s'eforcera d'abord d'entourer les lieux du sinistre d’une 
corde à une dislance moyenne de 15 mètres el on écarlcra les 
curieux ; 

« — les pansartes seront fixées sur le pourtour; 

« — on alerltera comme il est indiqué au 3° « Avis important 5 
les organismes prévus à ce paragraphe. 


« B. — Dans le cas où le coffret de sécurité est exigé, le masque 
et les gants se trouvant dans le coffret permettront à une personne 
d'aller vérifier l'état du chargement. 

« Si les fûts étaient déchirés, il faudrait: 

« a) Se procurer d'urgence d'autres masques et d'autres gants pour 
en équiper les ouvriers ; 

« db) Faire alors le tri des fûts intacts qui seront mis à part; 

« c) Neutraliser le liquide répandu sur le véhicule ou à terre pas 
un arrosage cop'eux avec une solution aqueuse de permanganate 
de jolessiun («gent de désinieclion dont un flacon est prévu obiÿ- 
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gatoirement dans le coffret qui, en vertu de l’article 752, doit accom- 
pagner certains envois de plomb tétraéthyle où de Ses mélanges); 
a solution se prépare facilement en agitant dans un seau 0,5 kilo 
gramme de permanganate avec 15 litres d’eau; il faudra renouveler 
cet arrosage à pln-ieurs reprises, étant donné qu'un kilogramme 
de plomb tétraéthyle exige, pour sa destruction complète, 2 kilo- 
grammes de permanganate de potassium; 

« d) Si! est possible de procéder ainsi, nn des meilleurs moyens 
de désinfecter 
répandu el d'y mettre le feu ». 

3e Avis important. 

Sans changement, 

Sans changement, 


IL. — Wagons-réservoirs, 


Sans changement. 
Fait à Paris, le 20 août 1957. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC, 


Précautions à prendre dans le chargement et le déchargement des 
camions<citernes transportent des hydrocarbures liquéfiés de la 
sous-ciasse Id (art. 982) (matières dangereuses 1957, ne 25). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


A À ame du directeur général des chemins de fer et des 
ansports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; ‘ 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuces, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 3 juillet 1957, 


Arrète : 
Article unique, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
vante : 


Le texte de l'article 982 est remplacé par le suivant: 


« 982, — Précautions à prendre dans le chargement et le déchar- 
ement des camions-citernes transportant des hydrocarbures 
uéfiés (sous-classe Id). » 


« 1. Les opérations de chargement ou de déchargement des 
camions-citernes transportant des hydrocarbures liquéliés doivent 
s'etleciner sous la :esponsabililé d'un agent spécialiste de la société 
distribntrice. Cet agent doit êire porteur d'un certificat d'aptituce 
délivré par cette société. 

« ll est interdit d'effectuer le chargement ou le déchargement des 
hydrocarbures liquéfiés au moyen de tuyauteries mobiles dont les 
extrémités métalliques ne sont pas connectées électriquement. 

« Il est interdit d'ouvrir les robinets-vannes pour le chargement 
ou le déchargement d'hydrocarbures liquéflés avant que les citernes 
des véhicules aient été relites électriquement aux réservoirs fixes, 
eux-mêmes mis à la terre. 

« 2. Les citernes de camions et les réservoirs fxes récepteurs doi- 
vent: 

« a) Satisfaire à la réglementation des récipients à pression de 


gaz: 

« b) Etre munis de jauges permettant de repérer les niveaux 
maximum et minimum de la phase liquide; 

« c) Posséder une tubulure avec robinel-vanne er le passage 
de la phase liquide et une tubulure avec robinet-vanne pour le 
retour de la phase gazeuse. 


« En outre, dans le cas de camions-citernes munis de compteur, 
les jauges doivent permettre la détermination des niveaux réels des 
liquides avant et après chaque opération de remplissage. 

« 3. Camions-citernes munis de compteurs : 

« Les citernes munies de compteurs et les réservoirs fixes ne 
peuvent ètre chargés qu'après vérification que la jauge minimum 
est en phase vapeur ou reconnaissance du niveau réel du liquide, 

« Le remplissage doit Ctre arrêté avant que le niveau maximum 
voit alleint 

« à. Camions-citernes non munis de compteur: 

« Le chargement d'une citerne du camion ne peut être commencé 
qu'après qu'il a été vérifié que la jauge minimum se trouve en 
phase vapeur. Le contrôle du chargement du camion doit se faire 
par np pour chaque citerne. 

« Le chargement du réservoir fixe ne ut être commencé 
qu'après qu'il a été vérifié que la jauge minimum se trouve en 

hase vapeur. La capacité comprise entre la jauge minimum et la 
auge maximum doit être au moins égale au volume à décharger 
en une opération. La vidange de la ou des citernes de camion doit 
être complèle. 

« 5. Sent pour le fonctionnement des jauges, l'opération doit se 
faire en circuit fermé étanche et être conduite de manière à éviter 
es entrées d'air à l'intérieur des réservoirs, 


es lieux est de répandre de l'essence sur le fluide” 


« 6. Les tuvanteries flexibles utiisées doivent être en mat; 
résistant aux hydrocarbures el armées de d'âcier. Elles 
vire essayées uu pélrote lampant el rester parfaitement. étanches 
sous une pression d'essai de 30 hpz 

« 7. Le Inoteur électrique qui conduit la pompe de transvasement 
son appareillage et les dispositifs de prise de courant par cäble 
souple doivent être de type antidéflagrant ou équivalent. 

.« 8. Un dispositif d'enclenchement doit intérdire, pendant l'opéra- 
tion de vidange d'une citerne d’un camion, la mise sous tension de 
toute l'installation électrique du camivn-cilerne par la batterie 
d'accumulateurs. 

« Lorsque le camion comporte plusieurs citernes reliées par un 
collecteur, ces citernes devront pouvoir être isolées à tout moment 
de ce collecteur par une vanne. » 


Fait à Paris, le 23 août 1957. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 


Le directeur général des chemins de {[:r et des transports, 
A. DOUMENC, 


Classement du fluorure de chrome dans le règlement du 15 avril 
(art. 724) (matières dangereuses 1957, n° 36). _ 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisine, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relalif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Va l'arrÿté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses r chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure : 

Vu l'avis érmis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée gar décret du 27 février 19il, au <ours de sa 
séance du 3 juillet 1957, 

Arrête : 

Art, fer, — Le texte du règlement du 15 avril 1955 pour le trans 
port des matières dangereuses est modilé de la façon suivauie : 

L'article 724 est complété comme suit: 

« Gr. 51-15. Fluorure de chrome-et préparations qui en contiennent 
si la teneur en fluorure dépasse 10 p. 100, » 

Art, 2. — La nomenclature alphabétique des matières est complé- 


tée par la rubrique suivante : 


Fluorure de chrome et prépa- 
rations qui en contiennent 
si la teneur en fluorure dt- 


passe 10 p. 100...... IVa | 724 11.425] 412 


Fait à Paris, le 23 août 1957. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. 


Transoort des matières radioactives 
(art. 28, $ 2) (matières dangereuses 1357, n° 27). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer el des 


transports, 

Vu ji'acte dit lot ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 


gcreuses, instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête: 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon su 
vante : 

Le paragraphe 2 de l'article 28 est remplacé par le suivant: 

« 2, Les transports de matières radioactives en quantité supé- 
rieure à celles qui sont fixées dans la cl. IVb peuvent être auto- 
risés le ministre et dans des conditions fixées par lui, après 
avis de la commission du transport des matières dangereuses; le 
transport peut faire alors l'objet de consignes particulières approu- 
vées par le ministre ». 


Fait à Paris, le 23 août 1957. | 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC, 
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n° 10) (matières dangereuses 1957, 


Le ministre des travaux publiés, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 
Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 4945 approuvant un nouveau règlement 

ur le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
ar voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par ia commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 

Article ep —$ — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
je transport des matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
vante: 

« Les dispositions transitoires {D. T. 4 de rune ne 410) a 
dérogation aux prescriplions de l’article , paragraphe 2, sont 
abrogées ». 

Fait à Paris, le 23 août 1957. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMEXC. 

Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à jour 
aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans 
les magasins de l'imprimerie nationale : 27, rue de la Convention, 
Paris (15°); 49, rue Scribe, Paris (9°); 13, rue du Four, Paris (6°). 

Compte courant stal: service d'édition et de vente des publi- 
cations officielles, 39, rue de Ja Convention, Paris (15°), ne 9.060-06 
Paris. 

Me dispositions des arrêtés ci-dessus seront insérées au rectificatif 
ne 


Conditions d'octroi de l'indemnité professionnelle allouée au per- 
sonnel nayigant sur contrat du service de la formation aéronau- 
tique et des sports sériens. 


Le sous secrélaire d'Etat à l'aviation civile, 

Vu le décret ne 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un régime 
de retraites complémentaires des assurances sociales pour certaines 
catégories d'agents de l'Etat non titulaires; 

Vu le décret m® 57-787 du 15 juillet 1957, modifiant le décret 
n° 51-1276 du 30 o:tobre 1951, relatif à l’indemnité professionnelle 
et aux primes de vol allouées au personnel navigant sur contrat 
du service de la formalion aéronaulique et des sports sériens, 


Arrête : 

Art. fer — Les taux individuels de l'indemnité professionnelle 
allouée au personnel navigant du service de la formation aéronau- 
tique et des sports aériens sont fixés, compte tenu des brevets et 
qualifications, des fanctions effectivement remplies ainsi que de 
l'ancienneté dans les services chargés de l'aviation légère et sportive, 
par décision du se:rétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale prise sur proposition du chef du servi:e de la formation aéro- 
ee et des sports aériens, pour chaque semestre de l’année 
civile. 

Art, 2. — La rémunération de base sur laquelle est calculée l’in- 
demnité professionnelle est celle perçue par le bénéficiaire pendant 
le premier mois de chaque semestre de l'année civile. 

Art, 3. — La liquidation des droits à percevoir l'indemnité profes- 
sionnelle s'eflectue au terme de chaque trimestre de l’année civile. 
Le mandatement intervient selon ;:a même périodicité. 

Art. 4. — L'indemnité professionnelle est soumise à retenue pour 
retraite et participation au fonds d'assurance. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflel à compter du 15 juillet 1957. 

Fait à Paris, le 23 août 1957. 

Pour le sons-secrétaire d'Etat à l’aviation civile 
et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN BARBIER. 


Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrélé du 6 septembre 1957: 

Sont nommés et titularisés dans le corps des attachés d’adminis- 
tration centrale, pour compter du 1° janvier 1%5, aux classes et 
échelons suivants, les secrétaires d'administration admis à la 
deuxième session du concours spécial dont les noms suivent: 


Attaché d'administration de 2 classe, 1 échelon. 


Mlle Rumen (Gabrielle), secrétaire d'administration principal, 
4 échelon, avec une äncienngelé dans l'échelon de 1 an. 


Attaché d'administration de 3 classe, 2° échelon. 
Mme Gentil (Thérèse), secrétaire d'administration de 2° classe, 
2 échelon, avec une ancienneté dans l'échelon de 1 an 4 mois. 


Attaché d'administration de 3% classe, 17 échelon. 
M. Nicolini (Jacques), secrétaire d'administration stagiaire. 
M. Corbin (Claude), secrétaire d'administration stagiaire. 
Sont élevés aux échelons ci-après: 


Attaché d'administration de 2 classe. 
(Du 1er au 2° échelon.) 


Mile Rumen (Gabrielle), à compter du fer janvier 1956. 


Attaché d'administration de 3° classe. 
(Du 2 au 3° échejon.) 


Mme Gentil (Thérèse), à cempter du 1e septembre 1955. 


{Du {°r an 2e échelon.) 
M Nicolini (Jacques), à compter du 4+ janvier 1957. 
M. Corbin (Claude), à compter du 1er janvier 1957. 


Par arrété du 6 septembre 1957, sont nommés à l'emploi d’attaché 
d'administration central stagiaire à l’administration centrale de Ja 
marine marchande, pour compiler du août 1957: 

Mile Courcot (Brigitte). 

M Duffrene (Pierre). 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 14 août 1957, M. Viart (Rcné), ingénieur des 
travaux météorologiques de 3° classe, en position de disponibilité, est 
réintégré pour ordre dans son emploi, à compter du 16 août 1957. 

En application des dispositions des articles L. 6 (4°) et L. 37 (2° 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Viart (René 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 16 août 1957. 

La jouissance de sa pension est différée jusqu'au 20 mars 19%4, 
date à laquelle l'intéressé atteindra l’âge de soixante-cinq ans. 


Par arrèté en date du 22 août 1957, le tableau complémentaire 
d'avancement des fon:tionnaires du corps des ingénieurs de la météo- 
rologie est fixé ajasi qu'il suit pour la période comprise entre le 
4er juillet 1956 et Je 30 juin 1957: 


Inscription pour ingénieur en chef de la météorologie, - 


MM. Germain (Henri), Perrusset (Marcel), Mitiner (Roger), Estrade 
RL (Roger), Mare (Victor), Clausse (Roger), Delaunay 
ilbert). 


Par arrêté en date du 22 août 19%7, le tableau complémentaire 
d'avancement des fonctionnaires du corps des ingénieurs de la 
métécrologie est fixé ainsi qu'il suit pour la période comprise eatre 
le fer juillet 1956 et le 30 juin 1957: 


INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Inscription à la hors-classe. 


MM. Menin (René), Fontaine (Paul), Suraud (François), Mlle Te:art 
(Lucienne), MM, Condet (Jean), Galzi (Louis), Aurejac (Joseph). 


Par arrêté en dale du 27 août 1957, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires. M. Caussin (Yves), ingé- 
nieur des travaux de la navigation aérienne (:lasse exceptionnelle), 


est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 


4er novembre 1957. 


Institut géographique national, 


Par arrêté en date gu 27 août 1957, M. Capdeville (Jean), ingénieur 
des travaux géographiques de l'Etat de 1re classe, affecté à l'annexe 
de l'institut géographique national au Maroc par arrêté du 1 août 
1957, est nommé régisseur d'avances à cette annexe, en remplace- 
ment de M. Gautreau (Louis), ingénieur des travaux géographiques 
Etat, classe exceptionnelle spéciale, appelé à d'autres fonc- 

Les dispositions du présent arrêté entreront en vizue i 
d'arrivée de M. Capdeville à l'annexe du Maroc. -+r 


— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 21 août 1957 portant admission à la retraite 
de magistrats d'outre-mer. 


Par décret en date du 21 août 1957, M. Detournel (Victor-Paul- 
Antoine-Thimothée), président de chambre d'une cour d'appel de 
1re classe, qui à atteint la limite d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Par décret en date du 21 août 1957, M. Marlani (Antoine-Jules), 
résident de chambre à la cour d'appel de Tananarive, qui a atteint 
a limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 2 août 197, M. Balland (Frédéric-Edouard- 
Gustave), président de chambre d'une cour d'appel de 1re classe, 
qui à atteint la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à 


la retraite. 


Par décret en date du 21 août 1957, M. Ferjus Eng gt 


d'un tribunal supérieur de 2e classe, qui a attein 
a limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décrets du 4 septembre 1957 portant nomination et titularisation 
d'administrateurs civils à l'administration centrale. 


Par décret en date du 4 septembre 1957, M. Laballe (Gérard) a été 
nommé administrateur civil 2 classe, 1er échelon (administrateur 
adjoint}, à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la santé 
a — et à la population, à compter du {+ août 1%7, et titularisé 

compter de la même date. 


Par décret en date du 4 septembre 1957, M. Chazal (Jean) a été 
nommé administrateur civil de 2° classe, 1er échelon (administrateur 
adjoint), à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la santé 

ique et à la population, à compter du 1° août 1%57, et titularisé 
compter de la même dale. 


Par décret en date du 4 septembre 1957, Mme Delpech (Paulette), 
gr supérieur de 1re classe (2 échelon) à la caisse des dépôts 
el consignations, placée en service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population, est nommée à l'emploi 
d'administrateur civil de 2° classe (6 échelon) à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à la santé — — et à la population 
et lilularisée dans le grade correspondant à compter du 1er août 1957, 


de 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique el à la population, 

Vu l’article 19 du décret ne 55-807 du 18 juin 1955 portant ment 
d'administration publique pour l'application de l'article 88 du code 
des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme, 


Arrêtent: 

Art. fer, — L'article 23 de l'arrêté du 27 décembre 1955 est modifié 
comme suit: 

« Art. 23. — Pour le ressort de la cour d'appel de Rennes: 
a « Biologiste titulaire : Mme le professeur Chevrel, 14, rue des Fossés, 

ennes. 

« Biologiste titulaire: M. le professeur Lepollès, 2 bis, rue Des- 
houlières, Nantes. 
a « Biologiste suppléant: Mme le docteur Richier, 14, rue des Fossés, 

ennes. 

« Biologiste suppléant: Mlle Odette Guille, laboratoire d'analyses 
médicales, biochimie, 2 bis, rue Deshoulières, Nantes », 


(Le resle sans changement.) 


Art, 2. — Le directeur des affaires criminelles et des grâces au 
ministère de la justice et le directeur général de la santé gr be 
au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


arrêté. 
Fait à Paris, le 30 août 1957. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO à 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
BRRTHET. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
AGRICULTURE. —— EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 


Avis de vacance 
d'un poste de chef de district des eaux et forêts. 


Le poste de chef de district des eaux et forêts à Faverolles 
(Aisne), maison forestière de Faverolles, district n° 9, inspection 
des caux et forêts de Villers-Cotterêts, est déclaré vacant. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
des travaux de mécanique. 


Les 25 et 26 novembre 1957 sera ouvert un concours pour le 
recrutement de vingt-six contrôleurs des travaux de mécanique des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Ce concours comprend épreuves suivantes : 

Epreuves écrites: rédaction (sur un sujet relatif aux or — | de 
mn), mathématiques, dessin, technologie, électricité et 
mécanique ; 

Enrouve pratique : exécution d'une pièce de tour et d'une pièce 
À ime comportant le travail de l'acier et, éventuellement, du 

on. 

Les listes de candidatures seront closes le 28 octobre 1957. 

Aucun diplôme n'est exigé. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, 


famille mariés ou veufs, d'un an par enfant à gr — 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé des épreuves et leur indique- 

s demandes vent parv possible et au 
lard le 28 octobre 197: 
En province, à la direction des postes, télégraphes et téléphones 


au chef-lieu du département ; 
Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 


et-Marne, à la direction régionale des 140, bou- 
levard du Montparnasse, Paris (14°). 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 


Est déclaré vacant le te de directeur de l'hôpital-hospice de 
(Hautes-Pyrénées) (établissement de caté- 
rie). 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et — if 
conformément aux dispositions du décret du 
av 
Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans Je délai d'un mois à compter de la publication du 
résent avis, au directeur départemental de la popuiation et de 
des laules-Pyrénées, cité administrative, avenue Joffre, 


élix), 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
| | | | ans au | el | | ans au | 
La limite d'âge supérieure peut être reculée d'un temps égal à 
D celui des services militaires obligatoires et, pour les pères de 
Désignation des biologistes et des médecins experts chargés de pro- 
céder aux vérifications destinées à établir la preuve de la présence 
d'aicoo! dans l'organisme en cas de crime, de délit ou d'accident 
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Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges). 


Est déclaré vacant Je poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Neufchâteau (Vosges), élablissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
ublics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
résent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
Fi - ss et de l’aide sociale des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, 
à Epina 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
l'hôpital-hospice de Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'’hôpital- 
huspice de Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpilaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous oli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
résent avis, au directeur départemental de la pulation et de 
’aide sociale de la Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, à Dijon. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu le 4 décembre 1957 au centre hospilalier régional de 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

Peuvent faire acte de candidalure les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ow d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement d’'hosyi- 
talisation, de soins ou de cure publics. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moias et 
trente ans au plus au {er janvier 197. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d’un ns égal à la durée des services antérieurs ‘iviis 
ou militaires ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de j’apph- 
cation des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les candidats du sexe mascu!in doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au con:ours devront étre adressées 
avant le 2 novembre 1957 à la préfecture du Bas-Rhin, qui commu- 
riquera à toute personne en faisant la demande le programme des 
épreuves et la liste des pièces à fournir par les candidats pour 
constituer leur dossier. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des receîtés de la trente-deuxième semaine (du 3 août au 9 août 1957). (En milliers de francs.) 


FKATURE DU TRAFIC 1957 1956 
Recettes Ea valeur | Pourcentage | Ea valeur absolue | Pourcentage 
Voyageurs 3.837.500 3.439.850 397.650 41,6 » 
Bagages 93.330 68.970 24.360 25,3 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 239.450 226.984 12.466 5,5 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 4.869.690 4.602.329 267.361 5,8 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français. ......... 9.039.970 8.328.133 701.837 8,1 » » 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 

RATURE DU TRAFIC du du du du ques 1957 1956 

30 juin 9 août 9 soût 9 août En valeur Pour- En valeur Pour- 
4957. 4957. 1957. 1950. absolue centage absolue centage. 
4 2 8 « 5 6 1 8 9 
Voyageurs LILLLE) 62 505.027 23.133.730 85.638.757 71.074.959 8.563.7 11,1 » 
Bagages 1.136.065 527.290 1.663.355 1.263.512 309.813 31,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 9.721.847 | 1.992.750 | 11.724.597 | 40.177.976 | 1.546.624 | 15,2 , » 
Marchandises (détail et wagons)........….. 157.216.530 | 34.665.760 191.912.290 172.718.024 19.131.266 11,1 ” » 
Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français.......... 230.619.469 | 60.319.530 290.938.999 | 261.294.501 29.611.198 11,3 » 


1957 1956 DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
II, — Evaluation des recettes au 9 août 1957. 


8718 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Septembre 1957 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


65481 65.497 65.002 66.000 66.022 | 69.900 70.096 70.134 70.144 70.302 
TIR AGES FIN ANCIERS 66.065 66416 C6.552 66.740 66.792 | 70.341 70.389 70.442 70.716 70.718 
66.912 66.925 67.006 67.166 67.330 | 70.899 71.053 71.295 71.338 71488 
67.346 67.748 67.795 67.817 68.018 | 71.568 72.150 72242 72470 72667 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE | 69075 69101 60.147 60.286 69.280 | 73759 73897 74055 74098 74278 
69.398 69.452 69.494 69.702 69.805 | 74.468 
EMPRUNT 4 0/0 1930 doi 
74779 74804 75446 75.529! 101085 101227 101350 101.482 
Liste des 1.204 numéros d'obligations sorties au tirage du 20 août 1957 75826 75.877 75.881 . 75907| 101928 102145 102194 102222 
et remboursables à partir du 1 octobre 1957, 75970 75.982 76.127 76.305 | 102.330 102396 102.555. 102616 
76.307 76.543 76.593 76.626 | 102672 102881 102907 103.051 
23 107 622 833 8641135458 35878 36.140 36.267 6 -114 l - 103.560 108. 103.818 103.880 
079 10M 1221 1616 1.644 | 36.547 96.598 36.663 36.727 77.506 77621 77632 77633! 103925 103957 104377 104462 
1787 1821 18% 1920 2.264 | 37.110 37.527 37.598 37941 37948 77.760 77853 77962 77.970 | 104766 104962 105.268 105.321 
2634 3074 3.126 3.141 3.148 | 38.014 38.117 38.119 38.140 38.208 771986 78.269 78446 78.751 | 105.328 105.554 105.560 105.582 
3179 3195 32377 3.449 3.509 | 38.315 38.402 38.562 38.696 38.732 78.882 78.936 78.948 78974] 105603 105.622 105.871 106.130 
3.620 3720 3837 3970 4.007 | 38.853 39.886 38954 39024 39.087 79058 79092 79096 79.192] 106.380 106.487 106626 106.649 
4089 4215 4295 4318 4.466 | 39.288 39.324 39.353 30.553 90,733 79291 79.344 79462 79621] 106813 105970 107046 107,086 
4692 4639 4886 4979 4.990 | 39.770 39.774 39.996 40.046 40.087 79690 79692 79703 79957| 107.112 107291 107.377 107.3% 
5.289 5.537 5802 6.025 6.061 | 40.122 40.224 40.306 40.438 40.452 80.085 80.118 80.139 80.190! 107.403 107462 107521 107.531 
6116 6.328 6.371 6.498 6.673 | 40.474 40.524 40.582 40.903 80.243 80.261 80.286 80.348 | 107.537 107.600 107692 108.121 
6693 6.769 6.783 6.855 6.872 | 41.034 41040 41046 41048 41080 80.368 80616 80789 80.929 | 108.162 108675 108.763 108.793 
7093 7316 7353 7925 8.021 | 41.105 41.161 41.177 41.179 41359 80.972 81.349 81375 81.381| 108.830 108.839 109084 109.101 
8244 6281 8372 8424 8.467 | 41428 41450 41622 41747 42344 81.399 81430 81647 81653 | 109248 109.518 109.725 109.743 
8.007 9254 90299 9377 9.305 | 42451 42577 42675 42831 43055 81689 81876 82149 82210! 109944 109977 109999 110.262 
9413 9430 9756 9260 10.055 | 43.098 43.120 43.375 43.746 43756 82333 82416 82435 82532] 110371 110389 110.506 110.826 
10.328 10.481 10.511 10699 10.763 | 43.992 44024 44027 44219 44350 82601 82.725 82837 82888|110915 111168 111202 111.458 
10.803 10.861 10915 11047 11.124 | 44521 44560 44623 44629 44813 82900 83029 83.119 83.199 | 111547 111583 111601 111.828 
11.147 11.167 11472 11587 11.675 | 44850 44915 45014 45.146 45.228 83.597 63621 83772 83823] 111876 112015 112138 112163 
11738 11.869 11878 11905 11.947 | 45.315 45.332 45.364 45.425 45.577 83962 84033 84053 84.170 eg 6 112.370 112408 112484 
12020 12.170 12278 12357 12.300 | 45.579 45.594 45.665 45.685 45.798 842934 84316 84626 84664! 112555 112700 112779 112883 
12438 12461 12677 12697 12.882 | 46.007 46.013 46.279 46.280 46.547 84757 84767 84853 85128|112963 112972 113.128 113.216 
12902 12964 12988 13.037 13.182 | 46.703 46.872 46.876 46.992 47.258 85.295 85.301 85.309 85.328 re 7 y 112467 113.475 
13.386 13411 13.493 13.496 13.669 | 47.325 47.396 47.535 48.040 48.059 85.336 85468 85727 85.786 : Le Mae 113622 113.645 
13.799 14453 14587 14758 14989 | 48.146 48.185 48.391 48.373 48.410 86.195 86.511 85.925 114.077 
15.200 15.202 15.222 15518 15.544 | 48.463 48.546 48.587 48.607 48.828 87085 87097 87. 87.407 D 114283 114293 
15.769 15.858 15.948 16.110 16.170 | 48.875 48.951 48.985 49008 49042 87.520 87578 87.779 87.82% NE 4 114475 114507 
16.189 16.416 17272 17.338 17.675 | 49.071 49.086 49.124 49.207 49261 87.849 87888 87923 88.105 re 114.407 114.834 
17.726 17.777 17.845 17951 18.019 | 49.285 49.542 49697 50.024 50063 | 28.194 88283 88322 88.695 115.395 115.536 
18.221 18.308 18.345 18.380 18.423 | 50.141 50.144 50.281 50.338 50.504 88.720 88.844 88.874 88.879 2 15. 115795 115.008 
18441 18594 18641 18845 18.847 | 59.737 50.884 50.963 50994 51.097 88.930 89037 89198 89.458 1622 116.301 116.359 
19001 19.042 19079 19171 19.443 | 51.095 51.145 51.171 51202 51351 89459 89555 89.572 89.620 - _ 116525 116.700 
19.446 19.576 19759 19916 19.997 | 51.368 51.370 51510 51745 51989 89.657 689.792 69949 90,050 119708 pa 24 leo 116.904 
20.199 20.352 20.649 20.750 20.826 | 52.035 52.071 52.079 52.194 52218 90.182 90.307 90.486 90.850 2 958 117.126 117.370 
20.961 20.968 21083 21.100 21.117 | 52.339 52.490 52.516 52555 52811 90.904 91019 91137 91221! 117484 117495 117514 117.520 
21.141 21178 21246 21270 21.300 | 52967 53.057 53.175 59.292 53.340 91240 91270 91305 91439)117.639 117.690 117919 118.145 
21.361 21.369 21394 21601 21.667 | 53.341 53.452 53.486 53.489 53.504 91450 91498 91600 91640] 118.201 118267 118.301 118.363 
21.772 21883 21952 22292 22676 | 53.631 53.742 54068 54163 54233 91661 91747 91789 91793! 118.526 118638 118881 119.081 
22.814 22898 22962 23.071 23.113 | 54.278 54.305 54.558 54.620 54788 | 
23157 23.359 23511 23521 23.561 | 54.926 55.270 55.368 55.548 55.601 92.197 92261 92322 92407  : 2e + 129481 
23.583 23749 23996 24080 24210 55.628 55.724 55.788 55.856 56.018 y — | 
24.299 24390 24567 24600 24.601 | 56.055 56.073 56.179 56.220 56.318 - | 
24722 24700 24840 24852 24882 | 56.320 56.452 56.590 56.662 56.726 93719 93750 93845 93.878 2 | 
25.046 25.182 25.223 25.232 25.430 | 56.735 56.818 56.885 56.942 57.504 93.881 94051 94383 94454! 121351 121379 121512 121553 
25.439 25.540 25.638 25.665 25.941 | 57.531 57.543 57.566 57.579 57.620 — 
23.025 26.198 26.385 26.509 26.602 | 57.752 57.779 57.782 58.023 58.053 | 
26.669 26.893 27.395 27.559 27.676 | 58.154 58.219 58.267 58.376 58.595 
27.846 28.065 28.098 28.150 28.322 | 58.728 58.734 58.828 58.851 58928 129007 129007 
28.387 28.398 28.505 28.630 28.712 | 58.956 58.980 58.988 59.084 59.099 - 07363 975011122008 123068 123408 
29.053 29.120 29.318 29429 29.447 | 59.167 59.218 59.249 59.265 59.416 
29815 29.862 20968 29.976 30.126 | 59.437 50.440 59595 59747 59.990 OMS 0200 120776 
30172 30.307 30.338 30.485 30.597 | 59.952 59.978 60.007 60.074 60.085 00358 90415 96882 907331128088 125253 129811. 
30.606 30.688 30.735 30.818 31.008 | 60.124 60.161 60.223 60.313 60.347 
31094 931112 31248 31310 31.331 | 60.373 60.389 60.488 60.623 60.701 10715 1000120110 130139 139180 
31.346 31355 31300 31422 31.453 | 60.769 60.899 60.972 61.034 61.053 100008 100006! 12888 
31554 31657 31662 31716 931911 | 61.197 61.293 61452 61516 61.536 100177: 108291 10081 129007 120041 
31.994 32045 32152 32155 32.262 | 61679 61.862 61898 61910 62222 10061 100400 10080! JS 
32338 92534 32570 32716 33.009 | 62.256 62.289 62.470 62.557 62.574 100075 100006 100720! 127208 127000 1217 
33.014 33.022 33.065 33 33.220 | 62.575 62620 62892 63.085 63.280 100208 100608 10004 
33.245 33.386 33457 33.465 933.752 | 63.442 63.524 63.576 63.650 63.660 - 
93.754 939081 34152 34271 34392 | 63.762 63.772 63.941 64001 64.004 La liste des numéros d'obligations amorties à des précéde 
34490 34.575 34641 34971 34977 | 64022 64240 64314 64369 64.526 tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel 
35.108 35.150 35.306 35.393 35.453 | 64.654 64.740 64.762 65.061 65.240 du 6 mars 1957, pages 2516 à 2526. - r 
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Kanufactnres des Glaces el Procuits Chimiques ce Saint-Gobain, Chauny et 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.609.210000 F 
1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 


Obligations 3 3/4 0/0 septembre 1945. 


La Compagnie de Saint-Gobain eyant, en conformité du droit 
qu'elle s’est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse 
des obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1" octobre 
1957, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Jujection rapide et Couser\ ation des Bois par procédé nouveau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.125.009 F 
Sièce soclaL : A PARIS (17°), 11, AVENUE PAUL-ApAM 


Obligations 6 0/0 plus bonus émises en 1951 (1" et 2° tranche). 


LISTE NUMERIQUE 


Des 175 oblications amorties au tirage du 27 août 1957 et rembour- 
sables au 39 septembre 1957, avec coupen n° 7 attaché. (Ce nombre 
comprend 7 obligations supplémentaires pour emploi du bonus de 
rachat en Bourse de 32 obligations) ; 

Des obligations amorties aux tirages précédents et non présentées 
au remboursement. 


| | 
PREMIÈRE TRANCHE 
585 à 700 1957 Il 1.344 1955 
DEUXIÈME TRANCHE 
2.945 1955 2.562 à 2.576 1957 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 24 août 1957, le président du tribunal 
civil de Thionville a ordonné : 


»" pi sous séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant à : 

La dame Schmitz (Véronieue), née Schmitz, demeurant à Kyllburg 
(Kreis-Bittbur£g), Rheiniand-Pfalz (Allemagne), de nationalité alle- 
mande, qui a laissé à Algrange des biens consistant notamment en 
un huitième indivis dans une meison, 9, rue Jcanne-d’Arc. 

Au sieur Hoffmann (Johannès), de nationalité allemande, qui à 
laissé à son domicile, à Hayange, ferme « Malgré l'Eau », des biens 
consistant notamment en meubles meublants. 

A Hellenbrandt (Joseph), Hellenbrandt (Willy), Wilinecker (Anne- 
liese), épouse Hellenbrandt (Hans), Hellenbrandt (Christa), Hellen- 
brandt (Dieter), cohéritiers allemands dans la succession de la dame 
Scharf, née Hellenbrandt, consistant en immeubles sis à Nilvange. 


2° La mainlevée des séquestres frappant les biens, droits et intérêts 
appartenant : 

Au sieur Martin (Emile), de nationalité luxembourgeoise, ayant 
demeuré à Thionville, 9, rue du Chemin-Couvert, actuellement sans 
domicile connu, consistant notamment en meubles meublants (date 
de l’ordonnance de mise sous séquestre : 12 décembre 1946). 


Au sieur Linden (Pierre), de nationalité française, ayant demeuré 
à Serémange, consistant notamment en meubles meublants (date de 
l'ordonnance de mise sous séquestre : 24 janvier 1952). 

A Mussler (Anton), Mussler (Régina), Schuhe (Rosine), gun 
Mussler (Pierre), Meiléhen (Klara), épouse Hellenbrandt (Karl), 


Baraba Urnau, épouse Hellenbrandt (Anton), cohéritiers dans la 

la dame Scharf, née Hellenbrandt, consistant en 

ue sis à Nilvange (date de la mise sous séquestre : 3 avril 


Cette mainlevée de séquestre est limitée aux biens, droits et inté- 
rêts prévus par la loi du 15 avril 1953. 


EVALUATION D'OFFICE 


bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 


(Application de l’article 81 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 23 avril 1957, à dix heures trente, une vérification des décla- 
rations souscrites en matière de taxes sur le chiffre d’affaires par 
M. Leconte (Edmond), marchand en gros de boissons et épicier, à 
Octeville (Manche), n’a pu avoir lieu. 

En conséquence, l'administration fiscale a dû appiiquer à 
M. Leconte les dispositions du paragraphe III A de ia loi du 2 avril 
1955 et procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Le chiffre d’affaires primitif de M. Leconte s'élevait à : 


15.224.009 F pour l’année 1954 (du 1° février au 31 décembre) ; 
17.511.000 F pour l’année 19355; 
17.329.000 F pour l’année 1956. 


Ces chiffres sont restés inchangés, mais des déclarations injuæ 
tifiées de taxe à la production et de taxe sur la valeur ajoutée ont 
été réintégrées. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 


quence de : 
398.563 F à 463.805 F pour l’année 1954 ; 
387.440 F à 448.712 F pour l’année 1955; 
298.441 F à 344.183 F pour l’année 1956. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 639.024 F. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Pawlikowski (Roger-René), né le 19 mai 1926 à Montbéliard 
(Doubs), actuellement maréchal des logis, 2° escadron, 21° régiment 
de dragans, à Bou-Beker (Maroc), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro 
celui de Colin. 


M. Xavier Leclainche, commandeur de la Légion d'honneur, demeu- 
rant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant en oualité de tuteur légal 
du mineur Pierre-Armand Verrolle, né à Paris (4) le 21 juillet 1940, 
domicilié 3, avenue Victoria, et actuellement au centre d’appren- 
tissage de la S. N. C. F., au Mans (Sarthe), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 
dudit mineur celui de Veron. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


8 août 1957. Déclaration à la préfecture de police, Ligue régionale 
de l'ile-de-France de tennis de table. But: tennis de table. Siège 
social : 4, rue Désiré-Rame!ct, Co'ombes. 


8 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Foyer rural de la familie et des jeunes de Dolomieu. But: mettre 
à la disposition de ses membres, familles et jeunes, des services 
d'entraide, des moyens de distraction, de formation technique et de 
culture générale. Siège social : mairie de Dolomieu (Isère). 


12 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Asse- 

ciation des distributeurs d'alcoo! en canettes (A. D. A. C.). But : grou- 

y — | des adhérents en vue de la défense commune de leur droit 
l’utilisation par chacun d’eux d’un modèle de canette en verre 
rtant en relief la marque «Adac» et destinée à contenir de 

rs dénaturé. Siège social : 7, place de la République, Soissons 
isne). 


12 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, Club des 
pétanqueurs taulésiens. But : pratique des jeux de boules provençal 
et pétanque. Siège social : café de la Place, Tauie (Finistère), 


13 août 1957. Déclaration à la pr de Saint-Julien-en- 
Genevois. Association des parents d' et amis des écoles publi 
et de leurs ves. Siège social: école de garçons de Pers-Jussy 
(Haute-Savoie). 
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14 août 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
régionale d'urbanisme Rhône-Alpes. But : étudier et promouvoir des 
programmes d'urbanisme et de construction dans la région Rhône- 
Alpes et, pour en faciliter la réalisation, coordonner les moyens 
à mettre en œuvre en appelant les services et organismes publics 
et privés compétents à coopérer à la réalisation de ces programmes. 
Siège social : 23, rue René-Leynaud, Lyon, 


14 août 1957. Déclaration à la préfecture de Lyon. Spéléo-Club de 
Lyon. But: pratique de l'éducation physique, sports de plein air, 
sports nautiques et essentiellement de la spéléologie. Siège social : 
80, rue Sébastien-Gryphe, Lyon. 


14 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Société 
communale de chasse de Cussac. But : grouper les propriétaires et 
habitants de Cussac en vue du développement du gibier ; protection 
et repeuplement ; destruction des nuisibles et répression du bracon- 
nage. Siège social : débit Prades, les Barraques, commune de Cussac. 


14 août 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de chasse 
« La Saint-Hubert d'Apremont », But : protection et repeuplement du 
gibier. Siège social: chez M. René Chaudot, Apremont, 


17 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute Marne. Asso. 
clation famillale rurale de Breuvannes. But : étude, défense, repré. 
sentation des droits et des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales ; création de tous services susceptibles de les aider à remplir 
efficacement leur mission, Siège social: mairie de Breuvannes, 


18 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Mau 
rienne, Association des sinistrés de Saint-Jean-de- Maurienne. But : 
uider ses adhérents et, en accord avec les lois en vigueur, défendre 
eurs intérêts et obtenir l'indemnisation de la reconstitution des 
meubles et immeubles sinistrés. Sièze social : hôtel de ville de Saint- 
Jean-de-Maurienne (Savoie). 


19 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
r la défense des intérêts des victimes de la « Garantie fiscale ». 
t: défense des intérêts des victimes dans la faillite de ce cabinet 
d'affaires. Siège social : 12, rue du Renard, Paris. 


20 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société de 
chasse de Subligny. But : création de réserves ; répression du bra- 
connage ; destruction des nuisibles ; réglementation et favorisation 
de la chasse sportive, Siège social: mairie de Subligny (Yonne). 


20 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Société de 

chasse «= La Perdrix ». But : répression du braconnage ; destruction 

des nuisibles ; repeuplement et constitution de réserves de gibiers. 

domicile de Gaillard, notaire, Champagnac-les-Mines 
ntal). 


22 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Institut d'études 
et de recherches communautés économiques européennes 
(1. E. R, C. €. E.). But: promouvoir l'établissement de centres de 
recherche concernant les problèmes posés par l'institution des com- 
munautés économiqu:s européennes. Siège social: 140, boulevard 
Haussmann, Paris. 


23 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité de 

tion du centre public d'enseignement agricole et ménager agricole 
de la Laupie. But: assurer dans les meilleures conditions le fonc- 
tionnement du centre d'enseignement agricole et ménager agricole. 
Siège social: mairie de la Laupie. 


23 août 1957. Déclaration à la prétnrime de la Drôme. Comité de 
gestion du centre public d'enseignement agricole et ménager agri- 
cole de Montélimar. But : assurer dans les meilleures conditions le 
fonctionnement du centre d'enseignement agricole et ménager agri- 
cole. Siège social: mairie de Montélimar. 


23 août 1957. Déclaration à la préfscture de la Drôme, Comité de 
Re du centre public d'enseignement agricole de la Batie-Rolland. 

t: assurer dans les meilleures conditions le fonctionnement du 
centre d'enseignement agricole. Siège social: mairie de la Batie- 


Rolland. 


23 août 1957, Déclaration à la préfecture du Gers. Syndicat inter- 
communal de chasse de Touget - Saint-Germier. But : destruction des 


nuisibles ; répression du braconnage ; repeuplement. Siège social : 
mairie de Touget. 


24 août 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat des 
chasseurs et propriétaires de Saint-Jory. But : défense ct organisation 


ñ de la chasse dans la commune. Siège social : mairie de Saint-Jory. 


24 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. La Prés2r. 
vatrice. But : développement du gibier par la protection, le repeu- 
plement ; destruction des nuisibles et répression du braconnage, 
Siège social: mairie de Lanmeur (Finistère), 


26 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Le Foyer 
palingeois. But: formation intellectuelle et morale, loisirs, sport, 
colonies et camps de vacances. Siège social : salle du foyer, au bourg, 
Palinges (Saône-et-Loire). 


26 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Comité 

pour la réédition des œuvres du poète Timoléon Pasqualini de 

Campile. But: réédition de l'œuvre du te. Siège social: chez 

Franceschi, directeur d'école en retraite, Campile 
orse). 


27 août 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Ligue de billard 
du Lyonnais. But: grouper toutes les sociétés pratiquant le jeu de 
billard sur son territoire ; organiser toutes les épreuves de la Fédé. 
ration française de billard propres au Lyonnais. Siège social : 26, rue 
de Crimée, Lyon. 


27 août 1957. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Comité 
départemental du tourisme du Var. But: organiser et développer 
l'équipement touristique du département du Var et coordonner 
l'action entreprise par les différents groupements associés dans le 
domaine du tourisme. Siège social : hôtel de la préfecture, conseil 
général, Draguignan. 


27 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Union 
sportive bourgcomptoise. But : éducation physique et sportive. Siège 
social : patronage de Bourg-des-Comptes (Ille-et-Vilaine). 


28 août 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de chasse 
de Ray-Ferrières et Recologne « Amicale de Saint-Hubert». But : 
révression du braconnage ; repeuplement de son territoire en gibier ; 
réglementation des jours et disposition, à son gré et au profit de ses 
adhérents, des droits de chasse sur les territoires qui lui ont été 
cédés par leurs propriétaires. Siège social : mairie de Ray-sur-Saône, 


29 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, Œuvre 
éducative laïque de montagne. But: amener à la montagne des 
enfants et des adolescents, les y éduquer, tant dans la pratique des 
sports de montagne que dans la connaissance scientifique du milieu 
montagnard. Siège social: villa Constance, 24, avenue Raymond-de- 
Martres, Bayonne (Basscs-Pyrénées),. 


29 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association La Saint-Hubert de Matringhem. But : réglementation de 
la chasse ; formation de réserves ; destruction des animaux nuisibles 
et répression du braconnage ; protection des ee - privées, le 
tout en vue de conserver à la chasse son caractère de distraction 
sportive dans un esprit de concorde et d'union. Siège social : mairie 
de Matringhem (Pas-de-Calais), 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Groupe- 
ment de ité de la zone témoin de la Vallée Verte. But : 
rechercher, diffuser et éventuellement mettre ellemême en œuvre 
les procédés techniques de nature à accroître la productivité des 
exploitations agricoles et forestières de ses membres. Siège social : 
mairie de Boëge (Haute-Savoie). 


4 septembre 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Lions-Club 
de ugency. But: unir par un lien d'amitié, de solidarité et 
d'entraide, des hommes À ge et représentatifs des divers milieux 
professionnels de la cité en leur donnant l’occasion de servir en 
toutes circonstances l'intérêt général, Siège social : hôtel Ecu de 
Bretagne, Beaugency. 


MODIFICATIONS 


23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Paris Tournées 
change son titre qui devient VariétésClub de Paris. Siège social : 


35, rue de la Chapelle, Paris. 


2 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Racing- 
Club pyrénéen transfère son siège social du 56, boulevard d’Arcole, 
Toulouse, au Grand Café du Nord, 17, rue de Toul, Toulouse. 


2 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Centre æégional de formation de travailleuses familiales change son 
titre qui devient Centre d'aide familiale. Siège social: 20, rue 
Walter-Poupot, Bordeaux. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yollaire. 
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